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Les résultats, commentaires et conclusions 
exprimés ici sont ceux de l’auteur et ne reflètent 
pas nécessairement le point de vue ou les 
positions officielles des Nations Unies, de ses 
agents, des États ou des institutions cités dans ce 
rapport. 

Les termes employés dans ce rapport et les 
données qui y figurant n’impliquent et n’engagent 
pas la neutralité du Secrétariat de l’Organisation 
des Nations Unies ou des institutions citées ci-
dessus. Ces organismes ne se prononcent ni sur 
le statut juridique des états, des territoires, des 
villes, des régions, des autorités mentionnées ni 
sur la délimitation des frontières.

Les statistiques et données présentées dans 
ce rapport sont temporaires et n’impliquent en 
aucun la validation des autorités officielles. 

La mention dollars ($) fait référence aux dollars 
américains, sauf indications contraires. 

Les acronymes de l’Organisation des Nations 
Unies se composent de lettres majuscules et de 
chiffres. La simple mention d’un acronyme signifie 
qu’il s’agit d’une référence à un document officiel 
de l’Organisation des Nations Unies.
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PRÉFACE

«L’agenda 2030 pour le Développement Durable» a fait de l’initiative «Faim Zéro» l’un des objec-
tifs principal en matière de développement au niveau mondiale. Ainsi, la plupart des états ont ac-
centué leur effort afin d’atteindre les objectifs qu’ils se sont fixés dans le cadre de programme. Alors 
que le Liban subi les conséquences de plusieurs crises régionales, il tente également de mettre en  
œuvre «l’agenda 2030 pour le Développement Durable»

Le gouvernement libanais (les ministères concernés) collabore avec des partenaires locaux et inter-
nationaux afin de relever les défis posés en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle au Liban. 
C’est un enjeu majeur qui doit être pris en considération car il fait partie des priorités à développer 
dans le cadre de «l’agenda 2030 pour le Développement Durable»

La Commission Économique et Sociale pour l’Asie Occidentale (CESAO) et le Programme Alimentaire 
Mondial (PAM) se sont mobilisés afin de fournir une analyse approfondie du contexte et de la situation 
au Liban en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Ces deux institutions ont également de-
mandé aux autorités libanaises de mener de façon prioritaire des réformes.

Cette analyse stratégique sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Liban, se veut aussi com-
plète que possible. Ainsi, elle se base sur des études et recherches qui ont été menées avec un esprit 
d’ouverture (de nombreux entretiens ont été réalisés avec des différents acteurs). Cette étude vise 
également à soutenir et à élargir les débats en cours sur le renforcement de la sécurité alimentaire et 
les actions que les décideurs devront mener afin de réduire la vulnérabilité des populations en situa-
tion d’insécurité alimentaire et d’améliorer l’accès aux denrées nutritives.

Les débats en cours au Liban prouvent que les politiques économiques, sociales et environnemen-
tales nécessitent de renforcer la coopération entre les organismes publics, privés et la société civile. 
C’est seulement à cette condition que le Liban parviendra à «éliminer les situations de famine, à garan-
tir la sécurité alimentaire, à améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable.» 

Au nom de la CESAO et du PAM, nous espérons que les résultats et recommandations de cette 
analyse stratégique permettront d’accompagner le gouvernement libanais et à la communauté inter-
nationale dans la réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD 2) en 2030. Il s’agit d’un 
objectif que le Liban et les libanais peuvent atteindre. 

Mohamed Moctar El-Hacene

Directeur de la Division du  
Développement Économique et  
de l’Intégration, CESAO

Dominik Heinrich

Directeur Pays et  
Représentant du PAM
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ABREVIATIONS



7



8

RÉSUMÉ

Le 25 septembre 2015, le Liban a adopté 
l’agenda 2030 pour le Développement Durable et 
les Objectif de Développement Durable (ODD) qui 
comprennent 17 priorités visant à éliminer la pau-
vreté, à protéger la planète et à assurer la prospé-
rité. Parmi ces priorités, on en retiendra cinq qui 
disent qu’il est nécessaire «d’Ééliminer les situa-
tions de famine, d’assurer la sécurité alimentaire, 
d’améliorer la nutrition et de promouvoir l’agri-
culture durable». Actuellement, la malnutrition 
ne constitue pas une préoccupations majeure au  
Liban. Cependant, la sécurité alimentaire lui per-
mettrait d’être autosuffisant en denrées alimen-
taires (disponibilité, accès, utilisation et stabilité). 
Ce qui a toujours été compliqué pour le Liban.

Historiquement réputée pour être une na-
tion de marchands et de commerçant, Le Liban 
est dépendant du commerce extérieures et des 
marchandises. Aujourd’hui, jusqu’à 80 pour cent 
des besoins alimentaires du pays sont importés. 
Depuis la fin de la guerre civile (en 1990), la vie 
politique a été très mouvementée; plusieurs gou-
vernements se sont succédés et la scène politique 
s’est fragmentée. Par conséquent, la sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle était loin de constituer 
une priorité politique. Par ailleurs, le taux d’im-
position est resté bas, ce qui a donc conduit les 
différents gouvernements successifs à emprun-
ter considérablement aux banques locales afin 
de subvenir aux dépenses nécessaires. En outre, 
l’instabilité politique a eu un impact négatif sur la 
croissance et a accru la dette du Liban qui, rap-
portée au PIB, constitue l’une des plus élevée au 
monde. Par conséquent, la sécurité sociale au  
Liban ne peut couvrir efficacement l’ensemble 
des libanais et le nombre de libanais vivant sous 
le seuil de pauvreté se maintien à 30 pour cent de 
la population.

Avant l’arrivée des réfugiés syriens, le taux de 
chômage s’élevait officiellement de 11 pour cent, 
mais des estimations non officielles affirment que 
le taux de chômage était plutôt de 22%. Entre 2011 
et 2015, la population active aurait augmentée de 
50 pour cent, suite à l’arrivée des travailleurs sy-
riens. Cependant, depuis 2011, le chômage des 
jeunes aurait doublé et serait de 50 pour cent. Le 
taux de chômage parmi les syriens en âge de tra-
vailler serait estimé à 30 pour cent. 

Le marché économique libanais ne s’est ja-
mais complètement ouvert au libre-échange. 
Plusieurs raisons sont à l’origine de cet échec, 
parmi lesquelles on retiendra notamment le fait 
que certaines réformes majeures n’ont pu abou-
tir (la régulation de la concurrence, loi sur de 
la propriété intellectuelle). C’est la raison pour 
laquelle le marché économique libanais est es-
sentiellement basé sur la consommation. Il se 
caractérise également par un nombre limité de 
fournisseurs qui bénéficient de droits d’exclusi-
vité. C’est un marché économique sans aucune 
régulation. Ainsi, aujourd’hui le Liban tente en-
core d’adopter les règles requises pour rejoindre  
l’Organisation Mondiale du Travail (OMT). 

Lourdement endetté, le Liban dépend égale-
ment de l’importation des produits alimentaires 
qu’il consomme. C’est le cas, par exemple, du blé 
et d’autres céréales. Alors qu’il peut maintenir 
des réserves alimentaires suffisantes, le coût des 
denrées alimentaires engendre toute une série de 
problèmes particulièrement durant les périodes 
d’inflation. 

En 2007-2008, les prix des denrées alimentaires 
augmentèrent considérablement et menacèrent 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Liban. 
Le gouvernement a réagi en octroyant à nouveau 
des subventions pour le blé, le pain et la farine. Ces 
aides financières qui avaient été supprimées ont 
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dues êtres réintroduites car leurs impacts en terme 
d’accès aux denrées alimentaires étaient trop im-
portants. En 2008, les prix moyens des aliments 
avaient augmenté de 18,2 pour cent. Ces prix ont 
très récemment commencé à baisser. Toutefois, 
les libanais ont le sentiment que la hausse des prix 
est constante et qu’elle pèse lourdement sur leur  
pouvoir d’achat. 

Suite à la hausse des prix entre 2007-2008, on 
estime, en moyenne, que les niveaux de micronu-
triments, sur les huit principales vitamines et mi-
néraux, ont diminué de 16,3 pour cent (Calcium) 
et de 2,8 pour cent (Vitamine C) parmi la popula-
tion libanaise. Ces baisses étaient particulièrement 
élevées en milieux urbains (où résident 80 pour 
cent des libanais). De fait, face à une telle baisse, 
on constate que le pouvoir d’achat des classes 
populaires a été considérablement affecté. Entre 
2004 et 2011, le montant nécessaire pour couvrir 
les besoins en calories minimums, sur une année, 
augmenté de 75 pour cent, et représentait l’équi-
valent de 987 $. De 2008 à 2011, la croissance éco-
nomique et l’inflation alimentaire ont augmenté 
suite à l’arrivée au Liban d’un million de réfugiés 
syriens en situation d’insécurité alimentaire.

Durant ces évènements, les libanais ont fait 
preuve de résilience. Ils ont notamment développé 
des initiatives privées mais également bénéficié de 
la mise en œuvre de programme gouvernemen-
taux et du soutien de la diaspora libanaise. Ainsi, le 
pays a pu compter sur sa diaspora et sa production 
agricole locale qui fournit le Liban en fruits et lé-
gumes en quantité suffisante. 

UNE VALLÉE, UNE TERRE 

Autrefois, grenier à blé de l’empire romain, la 
vallée de la Beqaa reste la région agricole la plus 
vaste, en surface et en volume de production, au 
Liban. La vallée de Becqaa, incarne parfaitement 
les maux du secteur agricole. Depuis les années 
50 et 60, l’exode rurale s’est intensifiée et les 
paysans se sont installés en ville ou sont allés ac-
croître les rangs de la diaspora. Par ailleurs, des 
constructions aléatoires détruisent des terres 
cultivables, qui pourraient potentiellement être 
utilisées par les libanais les plus démunis. 

Tout comme dans la vallée de la Bekaa, le 
secteur agricole a également été délaissé dans 
l’ensemble du Liban. Selon plusieurs estimations, 
l’agriculture qui représentait, à la fin de la guerre 
civile, 23 pour cent du PIB ne représenterait plus 
que désormais 4 pour cent du PIB. Parallèlement, 
le secteur agricole emploierait près de 25 pour 
cent de la population active libanaise et représen-
terait 80 pour cent du PIB dans les zones rurales. 

Tous secteurs d’emploi confondus, les travail-
leurs agricoles sont également parmi les plus 
pauvres (40 pour cent des fermiers étant consi-
dérés comme pauvres). Cette situation est d’au-
tant plus pesante et difficilement acceptable dans 
la vallée de la Beqaa car cette région accueille, 
le plus grand nombre de réfugiés syriens. Une 
grande partie de ces réfugiés travaillent d’ailleurs 
dans le secteur agricole. 

Cette situation dramatique masque le véri-
table potentiel du secteur agricole. Environ 36 
pour cent des terres sont cultivables au Liban, 
mais les terrains agricoles sont à l’heure actuelle 
d’à peine 231 000 hectares et la moitié seulement 
sont irrigués. Les semences ne sont pas assez di-
versifiées et les exploitations agricoles demeurent 
relativement petites et fractionnées. D’ambitieux 

D’après plusieurs estimations, la 
production agricole aurait chuté d’au 
moins 23 pour cent depuis la fin de 
la guerre civile et ne représenterait 
aujourd’hui plus, que 4 pour cent du PIB.
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projets d’irrigation échouent et se heurtent à des 
problèmes techniques. Par ailleurs, la capacité de 
réaction du gouvernement se trouve, une fois de 
plus, limitée pour des raisons budgétaires, actuel-
lement, le budget du Ministère de l’Agriculture ne 
représente que 0,5 pour cent du budget global 
libanais. Il n’est donc pas en mesure d’apporter 
les financements appropriés et les capacités tech-
niques ou les services d’encadrement nécessaires 
aux petits exploitants agricoles. Par conséquent, 
les petits exploitants agricoles ne bénéficient ni 
d’informations ni de conseils concernant les pra-
tiques agricoles à adopter, l’accès à la recherche 
ou au financement. Cela est d’autant plus péna-
lisant que le secteur agricole est très organisé et 
coopératif. 

CRISE NUTRITIONNELLE  
ET CRISE DES DÉPLACÉS

Depuis cinq ans, le Liban doit gérer un afflux 
toujours plus important de réfugiés. Aujourd’hui, 
les réfugiés au Liban représentent près 25 pour 
cent de la population. Les réfugiés comme les 
libanais continuent de souffrir de l’impact de la 
crise syrienne. Le taux de pauvreté des ressortis-
sants libanais aurait augmenté de 4 pour cent. Au-
jourd’hui, 32 pour cent de la population libanaise 
est considérée comme pauvre. Parallèlement, 70 
pour cent des réfugiés Syriens ne peuvent com-
bler leurs besoins nutritifs de base. 

Par ailleurs, on assiste à une compétition 
accrue entre les syriens et les libanais les plus 
pauvres sur le marché du travail. Cela a pour 
conséquence de faire baisser les salaires. De fait, 
la main-d’œuvre syrienne, d’un coût peu élévé, 
est particulièrement recherchée pour des emplois 
temporaires peu qualifiés. Néanmoins, les réfu-
giés syriens sont presque totalement dépendants 
de l’aide alimentaire, fournie principalement par 

le Programme de Bons d’Achats Alimentaires du 
PAM. De fait, seul, 11 pour cent des réfugiés sy-
riens au Liban étaient en situation de sécurité ali-
mentaire en 2015 (contre 32 pour cent en 2013). 

Toutefois, les libanais s’en sortent relative-
ment mieux. Néanmoins, ils doivent faire face à 
une forme d’insécurité alimentaire et nutrition-
nelle qui se généralise. Avant la crise syrienne, 
dans certaines régions du Liban (au Sud et dans 
la Beqaa par exemple), presque la moitié des per-
sonnes interrogées montraient des signes d’insé-
curité alimentaire. Cela était essentiellement dû 
au manque de moyen (grande pauvreté) et de 
ressources. Désormais, 49 pour cent des libanais 
ont fait part de leurs inquiétudes concernant leur 
sécurité alimentaire. En outre, 31 pour cent des 
libanais déclarent être dans l’incapacité d’avoir 
accès à des aliments sains et nutritifs durant l’an-
née en cours. 

Parallèlement, les régimes alimentaires ont 
évolué et les libanais se sont éloignés des régimes 
riches en micro nutriments pour passer à des ré-
gimes dits «occidentaux», c’est-à-dire plus riches 
en calories, en sucres et graisses. Ce changement 
de régime alimentaire a provoqué une hausse de 
l’obésité. Ce phénomène a augmenté au Liban et 
près de 10,9 pour cent des jeunes de 6 à 19 ans 
et 28,2 pour cent des adultes en sont atteints. Le 
risque d’augmentation du taux d’obésité au Liban 
est bien réel. De fait, les hommes au Liban ont, en 
moyenne, tendance à être en surpoids (72,8 pour 
cent de la population) par rapport aux femmes 
(59,4 pour cent la population). Cela aura un  
impact en termes de risque sanitaire. De fait l’obé-
sité est souvent la cause de maladies chroniques 
(maladies cardio-vasculaires, diabète, complica-
tion respiratoire) qui auront un coût également fi-
nancier (soins médicaux…) que les réfugiés ou les 
libanais les plus pauvres ne seront pas en mesure 
d’assurer.
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UNE CAPACITÉ  
D’ACTION PARALYSÉE

Sans l’aide de la communauté internationale, 
le Liban n’aurait pas pu faire face à l’arrivée de 1,5 
million de réfugiés. Cette aide était d’autant plus 
nécessaire que le Liban a dû gérer une grave crise. 
Dès 2015, le gouvernement libanais et les Nations 
Unies ont développé un programme commun : 
«le Plan Libanais de Réponse à la crise (LCRP)», 
qui fait partie du Programme Régional Réfugiés 
et Résilience (PRER). Le LCRP vise à améliorer la 
résistance du Liban face à la crise. Il s’agit à la fois 
d’aider les libanais et les populations réfugiées 
grâce à un large éventail de projets qui incluent 
notamment la sécurité alimentaire, mais égale-
ment l’emploi, le développement des infrastruc-
tures et le renforcement des institutions. 

Cette assistance transversale s’avère absolu-
ment nécessaire car seulement 60 pour cent de 
la population active est couverte par la Caisse  
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’organisme 
de protection sociale le plus important au Liban. 
Les 40 pour cent de la population restant en âge 
de travailler sont soit au chômage, soit des travail-
leurs indépendants, ou évoluant dans des secteurs 
informels qui ne sont pas couverts par le Code du 
Travail. C’est notamment le cas des agriculteurs et 
des employés domestiques. Le système de santé 
est géré par le Ministère de la Santé publique 
tant qu’il dispose des fonds nécessaires. Toutefois, 
(tant qu’il dispose...) les patients doivent payer  
directement jusqu’à 15 pour cent du total des 
coûts du traitement. La plupart des libanais, qui ne 
sont pas couverts par l’assurance maladie, peuvent 
obtenir des réductions directement, afin de couvrir 
les coûts liés aux soin ou à l’éducation. 

RECOMMANDATIONS

Depuis le début du conflit syrien et de la 
crise des réfugiés, atteindre les ODD 2 est de-
venu une nécessité plutôt qu’un objectif. Avec 
un million de réfugiés pour le Liban en insécu-
rité alimentaire et des centaines de milliers de 
libanais vivant sous le seuil de pauvreté, une 
nouvelle hausse des prix (comparable à celle de 
2007-2008), aurait des effets dévastateurs en 
terme de sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
Alors que les prix des denrées alimentaires à 
l’échelle globale demeurent relativement bas, 
il est nécessaire de mettre en œuvre des ré-
formes pour renforcer la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle au Liban. 

Afin de résoudre ce problème, la première 
étape vise à analyser le contexte local. Le Liban 
ne peut répondre aux problèmes de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle sans une stratégie 
claire, exhaustive et multipartite. Avec ses par-
tenaires, le Liban devra travailler sur son sys-
tème actuel d’aide, basé sur des subventions et 
opérer une transition vers un programme so-
cial ciblé. Ce dernier aurait pour objectif d’éta-
blir un socle de protection sociale universelle 
commun ayant des critères nationaux. Étant 
donné la diversité des populations réfugiées et 
des communautés d’accueil, la responsabilité 
du financement de ce programme de protec-
tion sociale universelle ne peut dépendre que 
du gouvernement. En outre, les institutions 
et agences internationales doivent continuer 
de soutenir le Liban afin qu’il puisse gérer un 

49 pour cent des libanais ont fait part 
de leurs inquiétudes concernant leur 
sécurité alimentaire. En outre, 31 pour 
cent des libanais déclarent être dans 
l’incapacité d’avoir accès à des aliments 
sains et nutritifs durant l’année en cours. 
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nombre importants de réfugiés (palestiniens et 
syriens). Elles doivent également offrir un sou-
tien technique afin que le Liban améliore son 
dispositif de protection sociale. Enfin, la résolu-
tion des conflits régionaux qui sont la source de 
l’arrivée massive de réfugiés, qui au Liban doit 
être à la priorité.

Si prochainement le Liban ne parvient pas à 
subvenir à ses propres besoins nutritionnels, il 
doit néanmoins renforcer sa souveraineté ali-
mentaire en institutionnalisant, appliquant et 
contrôlant les mécanismes et les politiques amé-
liorant la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

Garantir sa souveraineté alimentaire et at-
teindre les ODD 2 nécessiteraient de faire des 
choix stratégiques notamment concernant les 
secteurs et les produits alimentaires dévelop-
pés localement. Cela signifierait, par exemple 
de renforcer la capacité du Liban visant à dé-
velopper, grâce aux importations, l’accès à une 
alimentation «bon marché», de qualité et nu-
tritive. En outre, cela implique de développer 
et de mettre en œuvre une stratégie natio-
nale afin de rationaliser la production locale. 
Il conviendrait, ainsi d’adopter des politiques 
commerciales durables, tout particulièrement 
concernant les chaines logistiques, les res-
sources naturelles (notamment l’eau) ainsi que 
les coûts monétaires. 

Un pays du Moyen-Orient disposant d’autant 
de moyens pour se nourrir ne devrait pas négliger 
les atouts qu’il possède. De fait, les causes fonda-
mentales du déclin de l’agriculture au Liban de-
vront être abordées s’il souhaite une sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle et atteindre ses ODD2. 
Le Liban possède déjà une stratégie globale sur 
laquelle il est possible de s’appuyer et qui a été 
développé par le Ministère Libanais de la Straté-
gie Agricole 2015-2019 (MLSA).

Cette stratégie, basée sur le cahier des 
charges des priorités nationales, comprend 
huit points essentiels à la réalisation des ODD2.

Sans terre cultivable, aucun renouvellement 
du secteur agricole n’est possible au Liban. Par 
ailleurs, les constructions urbaines anarchiques 
doivent cesser. Le fait qu’il n’existe pas de car-
tographie précise des terres cultivées est éga-
lement problématique. Le grand Projet des 
terres nationales cultivables doit, par ailleurs, 
être renforcé. Le Liban doit, en outre, travailler 
à l’ébauche d’une stratégie nationale dans le 
secteur de l’eau. C’est un objectif qui devra être 
suivi avec la plus grande attention qui lui per-
mettrait de réaliser la plupart de ses ODD2 avant 
2030. Pour améliorer la sécurité alimentaire, il 
est nécessaire d’établir un système qui délivre 
directement aux consommateurs les produits 
issus des fermes agricoles. Ce système garanti-
rait un accès aux produits locaux qui pourront 
être consommés, vendus sur le marché local ou 
exporté en toute sécurité. Toutefois, sans l’adop-
tion d’une nouvelle loi sur la sécurité alimen-
taire, la plupart de ces réformes, tant attendues, 
resteront sans effet. 

Concernant la crise des réfugiés, le LCPR 
fournit un cadre qui permet d’atténuer les im-
pacts négatifs de cette crise sur la situation 
du Liban. Ce cadre devrait être soutenu par la 
communauté internationale. Parallèlement, 
les acteurs gouvernementaux et non gouver-
nementaux devront accorder la plus grande 
attention aux personnes les plus vulnérables 
qui susceptibles de se trouver en situation d’in-
sécurité alimentaire. En effet, plusieurs études 
soulignent que les réfugiés sont, incontestable-
ment, les individus qui souffrent le plus d’insé-
curité alimentaire et nutritionnelle au Liban. 
Par conséquent, des projets en faveur des ré-
fugiés devraient limiter les risques d’insécurité 
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alimentaire. Par ailleurs, le Liban doit donc ab-
solument tenir ses engagements destinés à as-
souplir les règles limitant l’accès à l’emploi pour 
les réfugiés. Cela permettra, à terme, de renfor-
cer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 
réfugiés qui seront, par ailleurs, juridiquement 
en règle avec la loi du travail libanaise.

Parallèlement, la communauté internatio-
nale devra accroître le soutien financier ac-
cordé au Liban. En outre, les libanais auront 
également besoin de projets qui prennent en 
considération de développer des accès à la sé-
curité alimentaire et nutritionnelle, d’accéder 
à également à de meilleures conditions de vie 
(ascension sociale, croissance). 

À un échelon supérieur, il est recommandé 
qu’une politique de l’emploi efficace, tant pour 
les réfugiés que pour les libanais, soit au cœur 
des programmes de réduction de la pauvreté 
au Liban. La protection accordée par le droit du 
travail doit s’étendre et renforcer la protection 
sociale et la réglementation du marché du tra-
vail. Il conviendra également d’augmenter l’im-
pôt sur le revenu afin de financer ces réformes. 
En effet, la réforme du régime de protection 
sociale constitue l’initiative institutionnelle la 
plus importante permettant d’atteindre la sé-
curité alimentaire et nutritionnelle au Liban. 
Des institutions telles que la CNSS et le MoPH 
doivent d’être soutenues en permanence, 
tout comme le Programme National de lutte 
contre la pauvreté. Ce programme devrait, 
par ailleurs, être rationalisé et évoluer vers un 
système d’avantages sociaux unifiés. Il consti-
tuera ainsi le socle de la protection sociale 
nationale et ainsi couvrira tous les citoyens  
libanais (tout comme la sécurité alimentaire  
et nutritionnelle). 

CONCLUSION

Alimentation et nutrition sont des droits fon-
damentaux. Alors que les réfugiés représentent 
près d’un quart de sa population, le Liban mérite 
d’atteindre ses ODD et supprimer définitivement 
l’insécurité alimentaire.

Le Liban ne peut plus se permettre de res-
ter inactif. Sa capacité à atteindre ses ODD2 est 
réelle. Il dispose des programmes, des stratégies 
et des ressources nécessaires à l’accomplisse-
ment de cet objectif. Cependant, le Liban a be-
soin aujourd’hui d’une volonté politique réelle 
(qui a longtemps été inexistante) afin de garantir 
un accès à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
à l’ensemble de sa population.
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1. LES OBJECTIFS DE 
DÉVELOPPEMENT  
DURABLE À  
L’HORIZON 2030

Le 25 septembre 2015, les états membres des 
Nations Unies ont adopté le Programme 2030, qui 
contient 17 objectifs de développement (appelés 
également Objectifs de Développement Durable: 
ODD 2). Ces objectifs ont pour but d’éradiquer 
la pauvreté, de protéger la planète et d’assurer 
la prospérité de tous.1 Ils visent à atteindre 169 
objectifs au total. L’ensemble de la communauté 
internationale s’est engagée à réaliser ces objec-
tifs au cours des 15 prochaines années. Les ODD 
2 sont la poursuite et également un approfondis-
sement des Objectifs du Millénaire (OMD), qui 
ont expiré en 2015 (voir Figure 1). Dans le cadre 
de la mise en œuvre de l’Agenda 2030 au Liban, 
la Commission Économique et Sociale pour l’Asie 
Occidentale (CESAO) et le Programme Alimen-
taire Mondiale (PAM) ont souhaité obtenir une 
analyse stratégique sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle au Liban. 

En dépit de l’impact du conflit Syrien et de la 
crise des réfugiés, entre 2000 et 2015 (soit la pé-
riode qui correspond à celle des OMD), le Liban a 
réussi à accomplir certains de ses OMD. Le plus 
récent rapport réalisé à ce sujet par le Gouverne-
ment Libanais et l’ONU, prouve que le Liban s a 
pu atteindre l’OMD 2 concernant «la scolarisation 
universelle pour tous au niveau du primaire».2 
Toutefois, ce rapport ne prend pas en considéra-
tion la problématique de la scolarisation des en-
fants syriens réfugiés au Liban.3 Même si certains 
facteurs d’inégalités restent à combler, le Liban 
a pu réaliser l’OMD 3 dont l’objectif consistait à 
«réduire les inégalités Hommes-Femmes, garan-
tir une plus grande autonomie des femmes, un  

accès à l’éducation pour la femme, la parité face 
à l’emploi et l’accès à la vie politique».4 L’OMD 4, 
qui vise à réduire la mortalité infantile de deux 
tiers a été atteint. Le niveau de mortalité infan-
tile est désormais le même que celui des pays dé-
veloppés.5 Par ailleurs, l’amélioration de la santé 
maternelle (OMD 5) est également un objectif qui 
a été réalisé.6 

Au regard de son instabilité politique et de 
l’arrivée de réfugiés syriens sur son territoire (25 
pour cent de population en plus), les efforts en-
trepris par le Liban pour réaliser ses OMD sont 
considérables et doivent être soulignés. Par ail-
leurs, le fait que certains OMD (OMD 6 : éradica-
tion du Sida, OMD 7 : adoption de programmes en 
faveur de la préservation de l’environnement et 
de la biodiversité, OMD 8 : réforme des finances 
publiques7pour mettre en place un partenariat 
pour le Développement) n’aient pu être accom-
plis peut se comprendre. De fait, réduire de 50% 
la population en situation de l’extrême pauvreté 
et de la faim (OMD 1) avant 2015 est un des défis 
majeur que le Liban n’a pas su relever.8 

Il est important de noter que la plupart des indi-
cateurs utilisés pour mesurer la réalisation des OMD 
ont été compilées et publiées avant la crise syrienne 
et de l’arrivée des réfugiés syriens au Liban. 

Figure 1 : Objectifs de Développement Durable

(Source : Nations Unies)
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S’appuyant sur les réussites et les leçons re-
tenues des OMD au Liban, il est apparu que les 
Objectifs du Développement Durable 2 (ODD 2) 
avaient pour objectif : «d’éliminer la faim, d’as-
surer la sécurité alimentaire, d’améliorer la nu-
trition et de promouvoir l’agriculture durable»9. 
«La faim» ayant été différenciée de «la pau-
vreté» (alors que c’était un seul et même objec-
tif dans le cadre des OMD), il est important de 
mettre l’accent sur cet objectif qui est d’une im-
portance primordiale.10 L’ODD 2 comprend cinq 
objectifs (voir Figure 2). Chacun étant constitué 
d’un ensemble de buts à atteindre afin de rele-
ver «le Défi Faim Zéro» dans les 15 prochaines 
années. Ce programme («Défi Faim Zéro») a été 
lancé en 2012 par le Secrétaire Général des Na-
tions Unies, Ban Ki-moon afin de lutter contre 
la faim dans le monde. Cette initiative a choisi 
d’adopter une approche intégrée visant à la fois 
à éviter un retard de la croissance, à garantir 
une bonne alimentation, à permettre un accès 
généralisé et accessible à la nourriture. Elle vise 
également à encourager des systèmes d’alimen-
tation ouverts et résistants, sans aucune perte 
ou gaspillage, à apporter un soutien aux petits 
exploitants et particulièrement aux femmes et 
aux jeunes.11 

CIBLE 1

○ Supprimer les situations de famine avant 2030 et 
assurer à tous, particulièrement aux plus démunies 
et aux individus en situation précaire (nourrissons 
inclus), une alimentation saine, nutritive en quantité 
suffisante tout au long de l’année. 

CIBLE 2

○ Supprimer, avant 2030, la malnutrition sous toutes 
ses formes. Cette démarche comporte des objectifs 
à atteindre avant 2025. Cet objectif ont fait l’objet 
d’accords internationaux. Il vise à lutter contre le 
retard de croissance chez les enfants de moins de 
cinq ans, et à garantir le traitement des besoins nu-
tritionnels des adolescentes, femmes enceintes ou 
allaitantes et personnes âgées. 

CIBLE 3

○ Doubler la productivité agricole et les revenus des 
petits producteurs de denrées alimentaires, en par-
ticulier les femmes, les autochtones, les petits ex-
ploitants familiaux, les bergers et pécheurs ce grâce 
à un accès à la terre équilibré aux développement 
de facteurs de productions et de ressources alter-
natives. Il sera également nécessaire d’améliorer la 
formation des agriculteurs, de développer des ser-
vices financiers et des marchés une valeur ajoutée 
et accordant emplois dans d’autres secteurs. 

CIBLE 4

○ Avant 2030, garantir des systèmes de production 
durables et mettre en place des pratiques agricoles, 
qui augmenteraient la productivité protégeraient les 
écosystèmes, et renforceraient la capacité d’adapta-
tion aux changements climatiques, aux conditions 
météorologiques extrêmes, à la sécheresse, aux 
inondations et autres désastres, ce qui permettra 
à termes d’améliorer progressivement la qualité de  
la terre. 

CIBLE 5

○ Avant 2020, il conviendrait de garantir et mainte-
nir la diversité génétique des semences, des plan-
tes cultivées, des animaux de la ferme et animaux 
domestiqués, mais aussi des espèces sauvages. Une 
diversification des banques de semences disponi-
bles et des cultures disponibles au niveau national, 
régional et international. Par ailleurs, il conviendra 
de promouvoir tout en promouvant l’accès, comme 
cela a été décidé à l’échelle internationale, à l’utilisa-
tion des ressources génétiques qui s’associent à des 
connaissances traditionnelles. 

Ce que le Liban a réalisé en terme 

d’OMD est impressionnant, vu 

l’incessante instabilité politique 

du pays et l’augmentation de sa 

population de plus de 25 pour cent.
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2. CADRE ANALYTIQUE 
ET MÉTHODOLOGIE 

Le PAM er la CESAO ont commandé ce rap-
port afin de soutenir afin d’accompagner le travail 
des agences onusiennes (et leurs partenaires) qui 
aident le Liban à atteindre ses ODD2. 

Cinq objectifs majeurs à réaliser ont guidé 
cette analyse approfondie: 

● Établir une analyse commune et globale de 
la situation en matière de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle au Liban. Cette analyse sera basée 
sur le programme «Défi Faim Zéro» et les ODD 2 ; 

● Déterminer la réussite des programmes vi-
sant à améliorer la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle des femmes, des hommes, des adoles-
cents (filles et garçons) et identifier les obstacles 
pénalisant en matière d’action, de ressources dis-
ponibles et de capacités institutionnelles ; 

● Disposer d’une vision globale des ressources 
disponibles concernant le secteur de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle au Liban ; 

● Evaluer les actions menées par le gouver-
nement et ses partenaires et Ces actions devront 
être hiérarchisées afin d’identifier celles qui de-
vront être renforcé pour réaliser plus rapidement 
les objectifs du «Defi : Faim zero» ; il sera égale-
ment nécessaire de fournir une vision globale et 
d’expliquer comment certaines actions pourront 
être réalisées ou financées (y compris par le sec-
teur privé et la société civile) ; 

● Identifier les objectifs en lien avec la société 
civile, il conviendra d’identifier les programme en 
matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
intégrés dans des plans d’action nationaux ou ré-
gionaux. Ces programmes permettant de réaliser 
plus aisément le «Defi Faim Zéro» 

ANALYSE COMPARATIVE  
DE LA RÉALISATION DES ODD 2 

Les objectifs définis par les ODD 2 constituent un 
cadre de référence qui permet de mesurer les pro-
grès réalisés au niveau national en matière de déve-
loppement. D’autres indicateurs complémentaires 
et spécifiques restent à élaborer. Ce cadre de réfé-
rence a permis d’élaborer des outils de recherches 
simplifiés. Ces outils permettront de voir comment 
le Liban peut réaliser plus efficacement  les objec-
tifs des ODD 2. Il convient de préciser que l’équipe 
de chercheur inclus dans plusieurs questionnaires 
les cinq objectifs associés aux ODD 2. Ces question-
naires ont ensuite servi de fil conducteur aux entre-
tiens menés avec les différents interlocuteurs sélec-
tionnés. Ces questionnaires ont également servis de 
base pour les ateliers du 12 et 15 mai 2016 qui ont 
été organisés par le CESAO à Beyrouth. 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

En 1996, des chefs d’états se sont réunis au 
Sommet mondial de l’alimentation à Rome, pour 
fixer la liste des engagement à prendre pour 
lutter contre la faim dans le monde. A cette oc-
casion, le concept de sécurité alimentaire a été  
officiellement défini. 

« La sécurité alimentaire est assurée 

quand toutes les personnes, en 

tout temps,ont économiquement, 

socialement et physiquement accès 

à une alimentation suffisante, sûre 

et nutritive qui satisfait leurs besoins 

nutritionnels et leurs préférences 

alimentaires pour leur permettre 

de mener une vie active et saine ».

Sommet Mondial de l’Alimentation, 1996. 
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Le concept de sécurité alimentaire implique 
que quatre aspects soient garantis: 1) la disponi-
bilité des aliments, 2) l’accès aux aliments, 3) l’uti-
lisation des aliments et 4) la stabilité (voir Figure 
3). Ce rapport a intégré ces aspects afin d’identi-
fier les lacunes que le Liban devrait combler pour 
atteindre les ODD 2. 

Par ailleurs, une part significative de l’analyse 
des chercheurs est fondée sur les récents indica-
teurs disponibles; qui définisse la sécurité alimen-
taire de la même façon que l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) et utilisent donc les quatre objectifs men-
tionnées ci-dessus (voir Figure 4).12

MÉTHODOLOGIE 

Cette analyse s’appuie sur une méthodologie 
empirique et pragmatique, qui a été spécifique-
ment conçue pour examiner les lacunes insti-
tutionnelles dans la réalisation  du Programme 
2030 et des ODD 2.13 Cette analyse s’est déroulé 
sur une période de six semaines. Elle a commencé 
début mars et s’est achevée mi-avril 2016.Son but 
visait à : 

Collecter des données primaires : les cher-
cheurs ont mené, au total, 30 entretiens appro-
fondis avec des experts locaux et nationaux, des 
responsables gouvernementaux, des membres du 
personnel des Nations Unies, des représentants 
d’ONG internationales, des bailleurs de fonds et 
d’autres acteurs dont la pertinence qui ont été 
identifié, en lien avec le PAM et la CESAO et le 
conseiller technique du projet. Les personnes 
interviewées pouvaient si elles le souhaitaient 
demander à rester anonymes. Ainsi, les informa-
tions collectées sont les plus sincères possibles 
(voir Annexe D pour la liste des organisations qui 
ont participé aux entretiens les plus importants et 
aux ateliers de validation). 

DISPONIBILITÉ  
ALIMENTAIRES

La disponibilité d’aliments en quantité suffisante et d’une qualité appropriée, dont l’approvision-
nement est assuré par la production nationale ou les importations (y compris l’aide alimentaire).

ACCÈS À  
LA NOURRITURE

Accès de tous à des ressources adéquates (droits) leur permettant d’acquérir une nourriture 
adéquate et nutritive. Les droits sont définis comme l’ensemble de biens auxquels une personne 
est susceptible d’accéder en raison du contexte juridique, politique, économique et social de la 
communauté dans laquelle elle vit (y compris certains droits traditionnels tels que l’accès aux 
ressources communes).

UTILISATION:  
L’ALIMENTATION

L’utilisation de la nourriture dans le cadre d’une diète adéquate, d’eau potable, d’assainisse-
ment et des soins de santé de façon à obtenir un état de bien-être nutritionnel qui permette de 
satisfaire tous les besoins physiologiques. Tous ces éléments soulignent le rôle des facteurs non 
alimentaires dans la sécurité alimentaire.

STABILITÉ

Pour parvenir à la sécurité alimentaire, une population, un ménage ou une personne doit avoir 
un accès permanent à une nourriture adéquate. Cet accès à la nourriture ne doit être menacé ni 
par l’émergence de chocs soudains (par exemple, une crise économique ou climatique) ou par des 
événements cycliques ( par exemple, une insécurité alimentaire saisonnière). Le concept de stabil-
ité peut donc concerner à la fois ladisponibilité et l’aspect lié à l’accès à la sécurité alimentaire

 Figure 3: Les aspects  de la sécurité alimentaire
(Source: Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture, 2008)
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DISPONIBILITÉ

ACCESSIBILITÉ

LES RESSOURCES ALIMENTAIRES  
DISPONIBLES ET L’APPORT  
ÉNERGÉTIQUE NÉCESSAIRE

POURCENTAGE 
 D’AUTOROUTES RECOU-
VRANT LE RÉSEAU ROUTIER

DENSITÉ DU RÉSEAU 
ROUTIER 

PIB PAR HABITANT

NIVEAU DU DÉFICIT  
ALIMENTAIRE

PRÉVALENCE DE 
L’INSUFFISANCE 
ALIMENTAIRE (%)

APPORT ÉNERGÉTIQUE 
PROVENANT DE LA  
CONSOMMATION  
DES CÉRÉALES, RACINES  
OU TUBERCULES

APPORT EN PROTÉINES 
DISPONIBLE  EN MOYENNE

COÛT MOYEN DE  
LA PRODUCTION  
ALIMENTAIRE 

Les ressources alimentaires disponi-
bles fournissant l’apport énergétique 
nécessaire récommandé. (Pourcentage de la Disponibilité 

Énergétique Alimentaire Totale) 

(pour 100 km2 de superficie)

(taux équivalent au 
pouvoir d’achat,valeur 
stable depuis 2011 en  
dollars)

(kcal/habitant/jour)

(g/habitant/jour)
(Valeur stable pour 2004-2006,  
en  $ par habitant) 

 

PRÉVALENCE DE LA 
SOUS-ALIMENTATION 
(%)

(2009-2011)
39%

(2009-2011)
81gr

PROTÉINES ANIMALES  
DISPONIBLES EN  
MOYENNE
(g/habitant/jour)

(1999-2001)

(2005-2007)

(2014-2016)

(2014-2016)

(2014-2016)

(2014-2016)
135%

84.9%

66.7%

8.4%

(2014-2016)
<5.0 

$16,559

29kcal

(2009-2011)
32gr

(2011-2013)
$244

STABILITÉ

NIVEAU DE DÉPENDANCE VIS  
À VIS DES IMPORTATIONS  
CÉRÉALIÈRES (%) (2009-2011)

88.3%
NIVEAU DES IMPORTATIONS 
ALIMENTAIRES PAR RAPPORT 
AUX EXPORTATIONS

(2011-2013)
44%

NOMBRE DE TERRES ARA-
BLES ÉQUIPÉES D’UN SYS-
TÈME D’IRRIGATION. (%) (2011-2013)

80.2%
STABILITÉ POLITIQUE ET 
ABSENCE DE VIOLENCE / 
TERRORISME (INDICE) (2014-2016)

-1.72 
DIVERSITÉ DE LA  
PRODUCTION ALIMENTAIRE 
PAR HABITANT 
(Valeur constante 2004-2006,  
milliers de dollars internationaux 
par habitant) 

(2013-2015)
16.5

DIVERSITÉDES RESSOURCES  
ALIMENTAIRES DISPONIBLES 
PAR HABITANT
(Disponibilité des ressources alimentaire 
par habitant, valeur de production con-
stante 2004-2006) en dollars

(2011-2013)
41
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Récolter des données secondaires en exami-
nant les documents se rapportant à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, dans les travaux uni-
versitaires, journalistiques et des acteurs du déve-
loppement. Ces documents prennent le contexte 
libanais, ses programmes nationaux traitent du 
développement, ses moyens ainsi que les ODD. 
L’analyse des données secondaires a pu être me-
née tout au long de la recherche.

Confirmation, commentaires et suivi : deux 
ateliers entérinant les thèses développées et re-
groupant un large panel d’acteurs impliqués dans 
le domaine de la sécurité alimentaire (respon-
sables gouvernementaux, représentants d’ONG 
internationales, experts en développement, 
membres du groupe de travail sur la sécurité ali-
mentaire du Ministère de l’agriculture ainsi que 
des experts locaux), se sont déroulés à Beyrouth 
les 12 et 15 avril 2016. Ces ateliers, Conduits 
de manières participatives, ont constitué une  

plateforme de discussion et d’échange constructifs. 
Ils visaient à analyser les résultats des travaux de 
recherche et d’analyse des experts ayant réalisé ce 
rapport. 

LIMITES

Analyser de la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle est un exercice très dense. Ce concept 
recouvre un champ très vaste et plusieurs aspects 
qui sont étroitement liés. Au regard du temps im-
parti pour réaliser cette étude (un mois et demi), les 
documents étudiés et les interlocuteurs interrogés 
ont été rigoureusement choisis et identifiés par les 
chercheurs. Cela a permis de réunir et de comparer 
le plus grand nombre d’idées et d’impressions. Les 
équipes de chercheurs ont également sélectionné 
des documents qui considéraient l’alimentation et 
la nutrition comme un problème à étudier en se ba-
sant sur des travaux  théoriques de recherches. Ces 
documents ont été consultés parallèlement à cette 
analyse. 

UTILISATION

AMÉLIORATION DE L’ACCÈS EN 
RESSOURCES HYDRAULIQUES

NOMBRE DE FEMMES 
ENCEINTES ANÉMIÉES 
(%)

NOMBRE D’ENFANTS 
DE MOINS DE 5 ANS 
ANÉMIÉS (%)

(Pourcentage de la population 
aillant accès à une quantité 
d’eau suffissante issue d’une 
meilleure source) 

(2014-2016)

(2011-2013)
(2011-2013)

99% ACCÈS À DES  
INSTALLATIONS SANITAIRES (2014-2016)

80.7%

26.8% 24.2%

Figure 4: Les indicateurs permettant de mesurer la sécurité alimentaire au Liban selon l’ONUAA (Source: FAO Stat, 
les données rapportées après 2013 sont des estimations)
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Durant ce travail de recherche, des obstacles 
sont apparus concernant, par exemple, l’accès 
aux données portant sur les questions de sécu-
rité alimentaire et nutritionnelle parmi les réfu-
giés syriens. C’est la conséquence de l’augmen-
tation constante du nombre de réfugiés syriens 
présents au Liban (conséquences des efforts de 
la communauté internationale) qui complique 
donc la collecte de données chiffrées fiables. Les 
seules sources disponibles datent d’avant la crise 
des réfugiés.  Par conséquent, la disponibilité et la 
fiabilité des données compliquent l’analyse tem-
porelle de cette étude.

Même avant la guerre civile, la capacité du 
Liban à collecter des données nationales repré-
sentatives était limitée. De fait, l’Organisme of-
ficiel des statistiques ne disposait pas de suffi-
samment de ressources financières et humaine. 
Il manquait également d’une expertise juridique 
et administrative.. Cet organismes étant démuni 
et ne pouvait pas transmettre des données fiables 
à  temps.14

Réaliser une étude qui se base sur la popula-
tion n’est pas une chose aisée au Liban. De fait, 
les autorités n’ont pas mené de campagne de 
recensement officiel  depuis 1932 (avant que le 
pays ne soit une république). Il ne dispose égale-
ment pas d’enquêtes récentes sur la pauvreté, les 
revenus, les dépenses, la nutrition, l’emploi ou le 
statut des ménages au Liban. La plupart des don-
nées disponibles à l’échelle nationale se basent 
sur «l’Étude des ménages» qui a été menée en 
2004 par l’Administration Centrale des Statis-
tiques (ACS) et mise à jour en 2007, et intitulée 
«d’Étude sur les conditions de vie». Cette étude 
a également été mise à jour en 2009 en intéSub-
ventions des indicateurs multiples.15 

La plupart de ces données sont directement 
transmises aux  personnes interrogées, ce qui 

pose un problème en termes de fiabilité, sincé-
rité, de crédibilité ou encore d’interprétation. 
Enfin, le fait que ces données statistiques ont été 
réalisées avant la crise syrienne et l’arrivée des ré-
fugiés syriens au Liban pose un grand problème. 
Tous les chiffres et les données concernant le 
Liban devraient donc être analyser avec la plus 
grande prudence. Par ailleurs, le Liban dispose 
de peu d’éléments mesurant à l’échelle natio-
nale. Ainsi, il apparaît difficile d’évaluer la situa-
tion nutritionnelle dans son intégralité. De fait, 
sachant que les données disponibles qui existent 
ne prennent en compte qu’une partie de la popu-
lation sur une courte période. 

L’évaluation de la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle du Liban est pénalisée par les limites 
énoncées. L’alimentation et nutrition sont intrin-
sèquement liées. Néanmoins, les tentatives vi-
sant à mesurer et à évaluer les résultats se rap-
portant à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
ne semblent pas prendre en considération ce lien. 
L’Etat libanais n’a pas cherché à définir ce qu’il en-
tend officiellement par «sécurité alimentaire et 
nutritionnelle». Par conséquent, cela empêche 
les autorités libanaises de répondre à cette ques-
tion de manière efficace. 

En prenant en compte ces limites empiriques, 
cette étude a choisi d’utiliser les données dispo-
nibles les plus récentes. Des données diverses 
sont également reprises pour donner des in-
dications sur des tendances plus générales, 
même si elles ne sont pas exhaustives ou repré-
sentatives au niveau du pays (Figure 5, ci-des-
sous, donne un aperçu des limites des données  
disponibles au Liban). 
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DOMAINE DERNIÈRES DONNÉES 
DISPONIBLES 

SOURCE REMARQUE

VULNÉRABILITÉ  
DES REFUGIÉS SYRIENS 2015

PAM / Haut-Commis-
sariat des Nations Unies 
pour les réfugiés/ Fonds 
des Nations Unies pour 
l’Enfance 

VULNÉRABILITÉ  
DES REFUGIÉS  
PALESTINIENS 

2015
Office de Secours et de 
Travaux des Nations 
Unies

VULNÉRABILITÉE DES 
COMMUNAUTÉS ACCUE-
ILLANTS DES RÉFUGIÉS 
SYRIENS AU LIBAN

2015

Organisation des 
Nations Unies pour 
l’Alimentation et  
l’Agriculture/REACH

Échantillon réduit 

VALEUR DE LA  
PRODUCTION AGRICOLE 2013

Organisation des 
Nations Unies pour 
l’Alimentation et  
l’Agriculture

Données nationales 
(valeurs et volumes)

NIVEAU DE SECURITÉ 
ALIMENTAIRE 2013

Organisation des 
Nations Unies pour 
l’Alimentation et  
l’Agriculture

Les données rapportées après 
 2013 sont des estimations 

PRODUIT INTÉRIEUR 
BRUT 2013 Administration Centrale 

des statistiques
Révisions des estimations sur le taux 
de croissance de 2011-2012

BUDGET DES MENAGES 2012 Administration Centrale 
des statistiques

Échantillon avec un taux élevé de 
non-réponse

PAUVRETÉ 2011
Administration Centrale 
des statistiqueset La 
Banque Mondiale

À partir de l’enquête sur le  budget 
des ménages avec un taux de non-
réponse est élevé. La dernière étude 
datait de 2004. 

RECENSEMENT AGRICOLE 2010 Ministère de 
l’Agriculture

ERESSOURCES  
HYDRAULIQUES 2010 Stratégie Nationale du 

Secteur de l’Eau 

Basée sur des sources diversifiées, qui 
incluant les Aquastat du FAO et Water 
Market Middle East

MAIN D’ŒUVRE 2009 Administration Centrale 
des statistiques

Basée sur une enquête large  
(avec davantage d’indices sociaux)

ENQUÊTE SUR LES  
REVENUS ET LES  
DÉPENSES DES MÉNAGES

2007 Administration Centrale 
des statistiques

PARTICIPATION A  
L’APPORT ÉNERGETIQUE 2006 Public Health Nutrition 

(revue universitaire)
Données collectées à Beyrouth  
uniquement

INDICATEUR SUR LA  
NUTRITION INFANTILE 2004

La Banque Mondiale/
Fonds des Nations 
Unies pour l’Enfance 
/les indicateurs de 
l’Organisation Mondiale 
pour la Santé

Données provenant de l’enquête sur 
la santé des familles au Liban

RECENSEMENT NATIONAL 1932 Les autorités du  
mandat Français

Jamais actualisé  
pour raisons politiques 

REGISTRE DES  
AGRICULTEURS Incomplet Ministère de  

l’Agriculture
Un grand nombre d’agriculteurs n’a 
pas souhaité participer

Figure 5: Limites Statistiques identifiées 
(Source: l’IMF, la Banque Mondiale, l’Administration Centrale de la Statistique, le Ministère de l’Agriculture, l’UNICEF, l’OMS, 
la Public Health Nutrition, le Ministère de l’Énergie et de l’Eau, l’ONUAA, l’UNHCR, l’UNRWA)
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3. INTRODUCTION
LE CONTEXTE GÉNÉRALE DU LIBAN

Le Liban est un pays de la côte méditerra-
néenne orientale d’une superficie de 10 452 kilo-
mètres carrés. En 2014,16 sa population s’élevait 
à 4,5 millions d’habitants. Depuis 2011, le Liban 
a accueilli sur son territoire près de 1,5 million 
de réfugiés syriens et 280 000 réfugiés palesti-
niens.17Jusqu’en janvier 2016, le nombre de réfu-
giés syriens enregistrés par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) au Li-
ban était de 1 067 000 individus.18 

Avant la crise des réfugiés, la pyramide des 
âges au Liban était en forme de cône car la ma-
jorité de la population (53%) appartenait à une 
tranche d’âge comprise entre 20 à 59 ans.19 Avec 
l’arrivée des réfugiés syriens, la part que repré-
sentent les jeunes et les femmes au Liban a consi-
dérablement augmentée. De fait, les femmes et 
les jeunes constituent 80% des réfugiés syriens 
présents au Liban.20 

L’immense majorité des libanais réside dans 
les zones urbaines où l’on compte environ 444 
personnes au kilomètre carré.21 Entre la fin de la 
guerre civile en 1990 et 2010, l’urbanisation du 
territoire libanais est passée de 83,1% à 87,2%. 
Elle pourrait même atteindre 90% à l’horizon de 
2030.22 Environ, la moitié de la population locale 
vit dans les gouvernorats de Beyrouth et du Mont 
Liban.23 Les réfugiés syriens sont présents sur l’en-
semble du territoire libanais mais réside en ma-
jorité dans le Nord, dans la Beqaa, à Beyrouth et 
dans le Mont Liban.24 

53%
DE LA POPULATION AVAIENT 
ENTRE 20 ET 59 ANS, AVANT 
LA CRISE DES RÉFUGIÉS. 

444 INDIVIDUS  
PAR KILOMÈTRE CARRÉ  
DE TERRAIN. 

L’URBANISATION EST 
PASSÉE DE 83,1% À 87,2% 
EN 2010, DES PROJECTIONS 
ESTIMENT QUE CE  
CHIFFRE ATTEINDRA LES 
90% AVANT 2030.
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L’ÉCONOMIE

L’économie libanaise est principalement fondée 
sur le secteur tertiaire. Le commerce, les services, 
les transports et les moyens de communications 
constituent les deux tiers de l’activité économique 
au Liban.25 La politique économique du Liban se 
caractérise par une libéralisation approfondie des 
échanges. Cela se manifeste par l’adoption locale-
ment d’une forme de libre-échange, le développe-
ment des investissements, la libre indexation des 
prix (concernant la plupart des biens et des ser-
vices) et l’existence d’un système boursier et com-
mercial sans aucune restriction.26 Officiellement, 
le gouvernement libanais a gardé le contrôle des 
domaines liés aux infrastructures et au service pu-
blic. Toutefois, il n’intervient presque pas dans les 
opérations d’investissement privé.27 

De récentes études indiquent que le Produit 
Intérieur Brut (PIB) du Liban a atteint 45,7 mil-
liards de dollars au début de l’année 2015. Avec 
un PIB par habitant de 17 462 dollars28, un taux 
de croissance moyen de 2% (pour la période com-
prise entre 2011 et 2015) et un taux d’inflation 
d’environ 1,1%29, le Liban est considéré comme 
un pays à revenu intermédiaire. Des chiffres 
récemment publiés concernant le marché de  

l’emploi au Liban, nous apprennent que les sec-
teurs du commerce et des services concentrent 
66% des emplois disponibles.30 

Alors que l’économie est libéralisée, les mar-
chés libanais rencontrent de grandes difficultés et 
semblent peu efficaces. De fait, ils ne permettent 
ni d’améliorer le bien-être des consommateurs (à 
travers plus de choix ou de meilleurs prix) ni d’ac-
croître la compétitivité (ce qui ferait baisser les 
prix) et donc de réduire la pauvreté. On estime que 
la moitié des produits vendus sur le marché liba-
nais proviennent d’un nombre limité de fournis-
seurs (c’est à dire que 40% du marché est contrôlé 
par quatre entreprises ). Pour des produits comme 
le ciment, les boissons non alcoolisées, le savon ou 
le revêtement métallique, plus des deux tiers du 
marché est contrôlé par moins de cinq sociétés.31 
Selon la dernière étude de marché disponible, 
environ 58% des produits financiers sont sous le 
contrôle de trois sociétés détenant au moins 40% 
de chaque produit financier et pesant au total près 
de 8 milliards de dollars.32 Ces chiffres ont tellement 
augmenté que ces cinq sociétés, opérant dans le 
ciment, les boissons non alcoolisées, le savon ou le 
revêtement métallique, contrôlent désormais 60% 
des produits financiers et 52% des marchés.33 
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Figure 6: Balance commercial du Liban (Source: Banque du Liban)
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Avec une économie basée sur le commerce, le 
Liban demeure très dépend de ses importations. 
Cette dépendance s’est considérablement accrue 
avec le temps. Ainsi, en janvier 2016, le déficit de 
la balance commerciale libanaise était de – 1,3 
milliards de dollars. Depuis 2004, la balance com-
merciale au Liban est très largement déficitaire.34 
Entre 1993 et 2016, le déficit de la balance com-
merciale est d’en moyenne – 788,45 millions de 
dollars. Le déficit de la balance commerciale avait 
atteint son seuil le plus élevé (- 2,3 milliards de 
dollars) en février 2012 (voir Figure 6).35 

Avant l’arrivée des réfugiés syriens, le taux de 
chômage était officiellement de 11% au Liban. Ce-
pendant, la plupart des estimations non officielles 
estimaient que le taux de chômage au Liban était 
plutôt de 20%.36,37 Depuis 2011, le chômage des 
jeunes aurait augmenté de 50% alors que le taux 
de chômage des syriens en âge d’entrer sur le 
marché du travail serait lui de 30%. 38,39

Entre 2011 et 2015, la main d’œuvre dispo-
nible au Liban a augmenté de 50% suite à l’arri-
vée des réfugiés syriens.40 Si le chômage chez les 
jeunes syriens actifs est moins élevé s’est essen-
tiellement parce qu’ils acceptent des salaires plus 
bas que les libanais. La main d’ouvre syrienne est 
donc très recherchée dans des domaines qui ne 
nécessitent pas de qualifications particulières 
(secteurs du bâtiment ou de l’agriculture). Dès 
lors, le marché de l’emploi au Liban est soumis à 
une forte pression (compétition entre les travail-
leurs syriens et libanais non qualifiés) qui tire né-
cessairement les salaires vers le bas.41 En outre, 
de nombreux libanais ayant perdu leur deuxième 
emploi, la pauvreté (touchant 27% de la popula-
tion libanaise avant la crise syrienne) aurait donc 
augmentée de 4%.42,43

Les chiffres sur la situation économique et 
l’emploi au Liban doivent, être considérés avec la 

plus grande prudence car il existe un secteur in-
formel très développé au Liban. Ainsi, on estime 
qu’entre 30 et 56% des d’emplois au Liban sont 
liés à l’économie informelle.44

En raison de sa nature, le poids du secteur 
informel dans l’économie libanaise est difficile à 
évaluer. Toutefois, ce secteur a fait l’objet de plu-
sieurs études qualitatives au Liban. Le travail dis-
simulé a particulièrement été encouragé par des 
opportunités insuffisantes sur le marché «légal» 
de l’emploi, l’absence de réglementation, le dé-
veloppement de la corruption et de réseaux maf-
fieux (marché noir et contrebande).45 

Récemment, la crise des réfugiés Syriens a ac-
centué le processus «d’informalisation» de l’éco-
nomie. De fait, au Liban, près de 92% des réfugiés 
syriens travaillent sans un contrat. Par ailleurs, la 
moitié d’entre eux occupent des emplois saison-
niers ou temporaires.46 

En février 2016, la Conférence de Londres a re-
connu ces problèmes et s’est engagée à soutenir le 
gouvernement libanais dans sa lutte contre le tra-
vail dissimulé. En contrepartie, le gouvernement 
libanais a promis d’assouplir les règles du marché 
de l’emploi afin de l’ouvrir aux réfugiés syriens.47 
Toutefois, à l’heure actuelle, les promesses du gou-
vernement libanais sont restées sans effet. 

PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ

Le seuil de pauvreté au Liban n’a jamais fait 
l’objet d’études fiable ou approfondie utilisant les 
différents indicateurs et moyens disponibles pour 
le mesurer. Ainsi, le Liban ne dispose actuelle-
ment que d’une seule étude sérieuse sur ce sujet. 
Cette étude a été réalisée en 2008 sur un million 
de libanais.48,49 Selon cette étude, 27% des liba-
nais interrogés vivraient sous le seuil de pauvreté 
et 7% d’entre eux se trouvaient dans une situation 
d’extrême pauvreté.50 
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Par ailleurs, il est désormais d’inclure les 70% 
de réfugiés syriens vivants au Liban sous le seuil 
de pauvreté fixé par le gouvernement libanais et 
l’ONU (soit moins de 3,84 dollars par jour).51 Le 
taux de pauvreté est calculé par l’ONU avec des in-
dicateurs différents pour les réfugiés palestiniens 
installés au Liban et ceux qui ont été déplacés de 
Syrie (un réfugiés palestiniens vit sous le seuil de 
pauvreté lorsqu’il dispose de moins de 7 dollars 
par jour).52 Par conséquent, le taux de pauvreté 
parmi les réfugiés palestiniens est comparable à 
celui des réfugiés syriens. On estime qu’il s’élève 
à 65% chez les réfugiés palestiniens du Liban et à 
89% chez les réfugiés palestiniens arrivés au Liban 
suite à la crise syrienne.53

Le Liban doit faire face à de vastes inégalités et 
de fortes lacunes sur le plan structurel. Avant la crise 
des réfugiés, les 20% des libanais les plus pauvres 
ne représentaient que 7% du taux consommation 
national. A l’inverse 20% des libanais les plus riches 
représentaient 43% du taux de consommation na-
tional.54 Par ailleurs, rapporté au nombre d’habi-
tants, il apparaît que Beyrouth consomme une fois 
et demi plus que la moyenne nationale. A l’inverse, 
dans le nord du Liban, la population consomme à 
peine l’équivalent des trois-quarts de la moyenne 
nationale.55 Ainsi, les inégalités face à la consom-
mation sont très fortes à l’intérieure même région. 
Dans chaque gouvernorat, on constate des dispari-
tés pouvant atteindre jusqu’à 92%.56

Au Liban, le revenu moyen des ménages est 

estimé à 13 004, dollars par an.57 Cependant, 
l’absence de répartition des richesses bénéficie 
largement aux élites. Le coefficient de Gini au Li-
ban est de 84,8.58 Ce qui signifie que 67% de la 
population au Liban disposerait d’un revenu an-
nuel inférieur à 10 000 dollars. Ce qui fait donc 
du Liban un des dix pays les importants au monde 
en matière d’inégalités sociales.59 Chaque libanais 
disposerait en moyenne de 5 340 dollars par an 
mais serait endetté à hauteur de 12 697 dollars. 
De fait, les libanais s’endettent afin de combler la 
faiblesse de leurs revenus et pour améliorer leur 
pouvoir d’achat.60

La capacité de l’Etat libanais à lutter contre la 
pauvreté a été limitée en raison de la faiblesse 
des moyens qu’il consacre aux services sociaux. 

Le déficit public se creuse considérablement 
au Liban et correspond aujourd’hui à 120% du PIB. 
En 2020, le déficit public pourrait atteindre 160% 
du PIB.61 La majorité des dépenses publiques sont 
consacrées à la prise en charge des salaires des 
fonctionnaires, le paiement des intérêts de la 
dette publique et des transferts énergétiques né-
cessaires pour combler les lacunes du fournisseur 
en électricité publique.62 

AVANT LA CRISE 
SYRIENNE, 27 % DES 
LIBANAIS VIVAIENT SOUS 
LE SEUIL DE PAUVRETÉ 
(3,15 $ PAR JOUR)

AVANT LA CRISE 
SYRIENNE, 7% DE LA 
POPULATION LIBANAISE 
VIVAIT SOUS LE SEUIL 
D’EXTRÊME PAUVRETÉ 
(MOINS DE 2,40 $ PAR 
JOUR).

70% DES RÉFUGIÉS 
SYRIENSSONT TOUCHÉS 
PAR LA PAUVRETÉ 
(EN DESSOUS DE 3,84$ 
PAR JOUR).

67 % DE LA 
POPULATION VIT 
AVEC MOINS DE 
10000 $ PAR AN
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Par conséquent, les dépenses publiques des-
tinées aux services sociaux demeurent relative-
ment basses et représentent au Liban 7% du PIB. 
Ce qui équivaut les moyens mis en œuvre dans 
ce secteur par les pays de la région ou des pays 
en développement. Toutefois, en termes de qua-
lités, d’accessibilité ou de couverture, les ser-
vices sociaux libanais semblent beaucoup moins 
efficaces.63

LA PLUPART DES DÉPENSES PUBLIQUES 
COUVRENT LES FRAIS DE PERSONNEL 
(LA GRANDE MAJORITÉ POUR L’ARMÉE 
ET LES SERVICES DE SÉCURITÉ), LE 
PAIEMENT DES INTÉRÊTS ET LES 
TRANSFERTS POUR COUVRIR LE DÉFICIT 
DU FOURNISSEUR EN ÉLECTRICITÉ 
PUBLIQUE.
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4. DES RESSOURCES 
DISPONIBLES MAIS PAS 
TOUJOURS ACCESSIBLES
RÉSUMÉ 

Le Liban dépend de ses importations tant 
au niveau alimentaire que des produits de base 
(ressources énergétique par exemple). Afin de 
répondre aux besoins de sa population, le Liban 
doit donc importer plus de biens qu’il n’est ca-
pable d’en produire ou d’exporter. Cette situation 
rend le Liban vulnérable (notamment par rapport 
à la variation des prix) et a un impact négatif sur 
le budget de l’Etat. Néanmoins, actuellement, 
le Liban peut importer des denrées en quan-
tité suffisante grâce aux marchés extérieurs. Le  
Liban dispose donc des moyens nécessaires pour 
assurer la sécurité alimentaire de sa population. 
Depuis les années 90, le Liban tente d’adhérer 
à l’OMC. Ainsi, le gouvernement vient de créer 
récemment un centre de référence chargé de 
suivre ces négociations au sein du Ministère de 
l’Économie et du Commerce.64 

Au-delà des zones urbaines, les denrées ali-
mentaires sont suffisantes et disponibles. Tou-
tefois, des améliorations au niveau logistique 
pourraient accroître le niveau d’approvisionne-
ment et réduire le gaspillage alimentaire. Cela 
permettrait également de renforcer la sécurité 
alimentaire. 

En dépit d’un potentiel de rendement relati-
vement élevé, la production agricole est limitée 
en raison de l’organisation du marché interne 
qui se révèle inefficace. De fait, le marché in-
terne souffre de l’inflation des prix qui pèse sur 
les produits importés, d’un système de valeurs 
défectueux et d’un marché de l’emploi peut  
dynamique. 

Dès lors, bien que le Liban soit considéré 
comme un pays à revenu intermédiaire, son taux 
pauvreté demeure particulièrement élevé. Le 
gouvernement, les bailleurs internationaux et la 
diaspora tentent de résoudre ces difficultés no-
tamment grâce aux transferts de fonds et à l’at-
tribution de subventions. Malheureusement, les 
subventions et l’instauration de mesures visant à 
protéger certains produits agricoles libanais face 
à la concurrence internationale ne suffisent pas à 
rendre ces produits plus accessibles. Face à la si-
tuation d’insécurité alimentaire et nutritionnelle 
des réfugiés, il apparaît donc nécessaire que la 
communauté internationale réagisse afin d’évi-
ter que des cas de malnutrition se développent 
tant parmi les réfugiés syriens et palestiniens 
que dans une partie de la population libanais. 

On observe généralement que le niveau d’in-
sécurité alimentaire et nutritionnelle augmente 
en même temps que le niveau des carences en 
micronutriments. Or, les réfugiés syriens et pa-
lestiniens sont les populations les plus touchées 
par ces carences. Comme certains libanais, ils 
ont dû s’adapter et trouver des moyens (plutôt 
néfastes) de combler ces carences. Bien que 
comparés aux réfugiés, les libanais jouissent 
d’une meilleure qualité de vie, on constate égale-
ment chez eux des carences en micronutriments. 
Ainsi, les personnes les libanais les plus dému-
nis se trouvent également en situation d’insé-
curité alimentaire. Parallèlement, il existe une 
réelle prise de conscience concernant l’impact 
positif que procure une alimentation saine et 
équilibré sur la santé. Cette prise de conscience 
a lieu alors que le nombre de personnes en si-
tuation de surpoids voir d’obésité a considéra-
blement augmenté au Liban. Cela explique, par 
ailleurs, le développement de certaines maladies 
chroniques comme le diabète et l’hypertension. 
Les conséquences de ces risques sanitaires sont 
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considérables. Ils peuvent notamment renforcer 
la concurrence entre les réfugiés et les citoyens 
libanais concernant l’accès aux soins et aux den-
rées alimentaires. En outre, la nécessité de soi-
gner ces pathologies liées à l’obésité a un coût 
financier et peut donc également fragiliser da-
vantage les personnes les plus démunis. 

Afin d’accroître sa sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, le Liban devra développer des 
politiques économiques durables visant à lutter 
contre la pauvreté. Face aux échecs aux limites 
de la production agricole, il devra notamment 
adopter un dispositif de protection sociale. Les 
marchés nationaux devront être également être 
réformés afin d’augmenter leur rendement et 
d’offrir des tarifs plus abordables. De cette fa-
çon, les plus démunis, notamment les petits ex-
ploitants agricoles tireront des avantages. Par 
ailleurs, le dispositif de protection sociale ne de-
vra pas uniquement prendre en charge les plus 
pauvres mais améliorer le système existant afin 
d’offrir une protection sociale universelle définie 
à l’échelle nationale. 

LES MÉTHODES DE  
L’APPROVISIONNEMENT  
ALIMENTAIRE

Afin de répondre à ses besoins alimentaires 
et nutritionnels, le Liban doit importer plus de 
biens qu’il n’est capable d’en produire. Si on se 
base sur n’importe quelle année, on s’aperçoit 
que les importations représentent environ entre 
60 et 70% du PIB, soit cinq fois plus que les ex-
portations libanaises.65,66 En fonction de ses be-
soins, le Liban doit importer entre 65 et 80% de 
ses denrées alimentaires.67 

La dépendance vis-à-vis des importations 
de produits de base comme les céréales et le 
sucre reste relativement forte. Les denrées ali-
mentaires représentent 16,4% de la totalité des 

importations au Liban. Après le carburant, c’est 
ce qui est le plus importé.68 L’importation de 
denrées alimentaires représente l’équivalent de 
81% de la production agricole totale du Liban. 
On peut donc mesurer l’importance de la dépen-
dance du Liban à l’égard de ses importations.69 
De fait, le Liban est totalement dépend de ses 
importation (100%) en sucre, édulcorants, café, 
graines de sésame, fèves de cacao et des produits 
transformés en découlant (comme le chocolat, le 
thé, maté), en épices, riz, en l’huile (végétale et 
de tournesol).70 Par ailleurs, les céréales, notam-
ment le blé et le maïs, qui sont respectivement 
importés à hauteur de 76% et 99%, constituent 
la catégorie d’aliments la plus consommée parmi 
les produits importés.71

La dépendance à l’égard particulièrement 
élevée pour certains produits qui sont donc 
importés en grande quantité. Dans la mesure 
où cette dépendance est liée aux besoins des 
consommateurs, les denrées alimentaires les 
plus riches en valeur énergétique doivent être 
importées car elles ne sont pas produites locale-
ment. Les aliments les plus consommés au Liban 
sont le pain, les céréales, les produits céréaliers 
(35 pour%), le lait, les produits laitiers (11%), la 
viande et la volaille (8,8%).72 

Depuis la fin de la guerre civile, la dépen-
dance à l’égard de l’importation des denrées 
alimentaires n’a cessé de croître. Parallèlement, 
la productivité du secteur agricole a fortement 
baissé. À la fin de la guerre civile, la production 
agricole représentait 23% du PIB.73 Malgré un 
climat propice74 au développement de cultures 
agricoles, la part que représente l’agriculture 
dans le PIB libanais a fortement diminuée. En 
2014, elle ne représentait plus que 5,5% (selon 
les derniers chiffres officiels datant de 2013, elle 
ne représentait plus que 4% du PIB ).75,76 Cette 
baisse est sans doute due au développement de 
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projet d’urbanismes anarchiques. Ce phénomène 
qui a débuté dans les années 50 et 60 s’est, par la 
suite, poursuivi. En effet, avant la guerre civile, la 
moitié des habitants du Liban vivait en milieu ru-
ral.77,78 La baisse de la productivité agricole s’explique 
également par le manque d’investissements publics 
destinés au développement de l’agriculture. Ainsi, 
actuellement environ 0,5% du budget de l’État est 
consacré au Ministère de l’Agriculture (MdA). Soit 
un niveau inférieur aux états voisins, qui accordent 
en moyenne 5% de leur budget au Ministère de 
l’agriculture.79 Toutefois, il faut noter qu’entre 2009 
et 2012, le gouvernement libanais a augmenté le 
budget global du Ministère de l’agriculture qui est 
passé de 27 à 66 millions de dollars par an.80 

La production agricole locale demeure relative-
ment faible comparée aux denrées importées. Elle 
se limite à quelques produits. En 2013, la produc-
tion agricole au Liban représentait 1,2 milliard de 
dollars ; ce qui correspond à peine 35% des produits 
importés.81 En 2011, le secteur agricole libanais a 
produit près de 3 millions de tonnes métriques de 
denrées alimentaires.82 Plus de la moitié des den-
rées alimentaires produites sont des légumes (32%) 
et des fruits (25%).83 Les céréales ne représentent 
que 5% de la production agricole locale.84 

COMMERCE ET LOGISTIQUE

En matière d’approvisionnement, le gouver-
nement libanais est totalement dépendant de 
ses importations en denrées alimentaires. Sa poli-
tique commerciale a donc pour objectif de libérali-
ser les échanges, de limiter les restrictions tarifaires 
ou douanières et de simplifier les procédures.85 Ces 
politiques ont un impact direct sur le secteur agri-
cole. Le Liban a ratifié trois accords commerciaux 
multilatéraux où les obstacles tarifaires et non ta-
rifaires s’appliquant aux produits alimentaires ont 
été soit réduits soit levés. Il s’agit de : la «Grande 
Zone Arabe de Libre-échange (ZALE)», l’accord d’as-
sociation de l’Union Européenne (AAUE) et l’accord 
de libre-échange de l’Union Européenne (ALEUE). 
Le Liban a, par ailleurs, signé une série d’accords 
bilatéraux comme par exemple les accords-cadres 
sur le commerce et les investissements conclus par 
les Etats-Unis et 47 états.86 

SUIVANT LA DEMANDE, 
LE LIBAN IMPORTE 
ENTRE 65 ET 80 POUR 
CENT DE SES BESOINS 
ALIMENTAIRES.

LES PRODUITS ALIMENTAIRES  
CONSOMMÉS AU LIBAN: 

35% PAIN, 
CÉRÉALES ET  
PRODUITS À BASE 
DE CÉRÉALES

46%  
PRODUITS 
ALIMENTAIRES 
DIVERS

11% 
LAIT ET  
PRODUITS  
LAITIERS

8%  
VIANDE  
ET VOLAILLE

L’AGRICULTURE EST PASSÉE 
DE 23 POUR CENT DU 
RENDEMENT ÉCONOMIQUE À 
LA FIN DE LA GUERRE CIVILE À 
SEULEMENT 4 POUR CENT DU 
PIB AUJOURD’HUI.
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Une partie des réformes et des mesures  
nécessaires pour intégrer l’Organisation  
Mondiale du Commerce (OMC) ont été initiées 
par le Liban. Ce qui devrait avoir un impact si-
gnificatif (mais encore incertain) sur la sécurité 
alimentaire. Le Liban a entamé des démarches 
pour intégrer l’OMC en 1999. Ce qui l’a conduit a 
progressivement réduire ses barrières tarifaires 
et commerciales dans plusieurs domaines. Ce-
pendant, à ce jour, le Liban ne dispose que du 
statut d’observateur au sein de l’OMC. De fait, 
toute une série de mesures obligatoires pour 
intégrer l’OMC, permettant de réguler l’ou-
verture de ses marchés n’ont toujours pas été 
adoptées.87 Ainsi, l’instauration d’une loi sur la 
concurrence et la fixation des prix ainsi que la 
création d’une institution chargée de veiller au 
respect de cette loi (l’autorité de la concurrence) 
sont indispensables.88

Les autres conditions à remplir sont liées à la 
clause de l’OMC sur la nation la plus favorisée et 
la suppression des licences d’exclusivité pour les 
produits importés. Certains entrepreneurs dis-
posant de ces licences au Liban sont beaucoup 
trop puissants.89 

Alors que le Liban subi les effets de la crise 
syrienne, le secteur agro-alimentaire (vente-
achat) résiste plutôt bien. En 2015, suite au 
conflit syrien, l’ultime frontière officielle encore 
opérationnelle entre la Syrie et la Jordanie (qui 
était notamment utilisée pour exporter les pro-
duits libanais) a dû être fermée.90 Or, avant cette 
fermeture, on estime que le nombre de produits 
agricoles transitant par la Syrie représentait 20% 
de l’ensemble des exportations et 6% des impor-
tations libanaise.91 Les importations qui dépen-
daient du transport routier s’effectuent désor-
mais par voie maritime (port de Beyrouth).92 Par 
conséquent, ces dernières années, la quantité 
de denrées alimentaires importées est restée re-
lativement constante (voir Figure 7).93 

Au Liban, des difficultés d’ordre logistique 
pénalisent encore l’approvisionnement en den-
rées alimentaires. Ainsi, actuellement, le port 
et l’aéroport de Beyrouth sont les seuls points 
de passage possibles pour les échanges com-
merciaux et l’importation de produits alimen-
taires.94 Pourtant, avant même la fermeture des 
frontières terrestres, le port de Beyrouth gérait 
73% du total des importations.95 En 2015, le Port 
de Beyrouth recevait 8,2 millions de tonnes mé-
triques (contre 7,2 millions de tonnes métriques 
en 2012 ).96 

En 2014, sur 160 états, le Liban est arrivé à 
la 85ème place dans le classement de la Banque 
Mondiale relatif aux performances logistiques. 
La disparition du transport ferroviaire, suite 
à la guerre civile, explique en grande partie ce  
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mauvais classement. En comparaison avec les 
Etats du Maghreb et du Moyen-Orient, la qualité 
des routes, des entrepôts ainsi que le contrôle 
des douanes et du fret ne sont pas aussi effi-
caces au Liban.97 

Les douanes et la livraison des exportations 
font face à un certain nombre de difficultés. De 
fait, il est plus facile d’importer des produits au 
Liban que d’en exporter. Ces difficultés nuisent 
particulièrement à la rentabilité des produits 
agricoles locaux. De fait, la plupart des exporta-
tions se font par voie maritime.98 Ainsi, le coût 
de l’exportation d’un produit libanais revient à 
20 dollars par kilomètre parcouru (que ce soit 
par voie maritime ou aérienne). Alors qu’il n’est 
que 2 dollars par kilomètre parcouru dans l’en-
semble des états de la région.99

En 2014, il fallait en moyenne 12 jours pour 
exporter, par voie terrestre un produit du Liban. 
Or, seuls 4,2 jours en moyenne sont nécessaires 
pour exporter un produit depuis un autre état de 
la région.100 Les importations au Liban subissent 
les mêmes difficultés. De fait, le fret aérien ou 
maritime s’élève à 40 dollars par kilomètre alors 
qu’il est en moyenne de 2,90 dollars par kilo-
mètre dans les états de la région.101 En outre, 
le nombre de documents à présenter pour im-
porter ou exporter un produit au Liban est deux 
fois plus important que dans le reste de la région 
alors que le délai pour contrôler les marchan-
dises est beaucoup plus court au Liban.102 

Le Liban a fait un certain nombre effort pour 
améliorer ses infrastructures (notamment via 
les transports) et les aspects logistiques. De-
puis la fin de la guerre civile, le Conseil pour le 
Développement et la Reconstruction (CDR), une 
institution placée sous l’autorité du Conseil des 
Ministres Libanais, gère les questions liées aux 
infrastructures et aux transports. Toutefois, le 

projet de construction d’un réseau ferré au nord 
du Liban n’a toujours pas pu aboutir. 

En 1995, le gouvernement libanais a confié 
au CDR la responsabilité de développer un 
plan de transports urbains pour le «Grand Bey-
routh». Quelques améliorations ont récemment 
pu être constatées après l’ouverture des tunnels 
de «Bechara Khoury» et «Mathaf» (Beyrouth), 
la réouverture du pont «de Dar al Baydar», 

Figure 7: Totalité des Importations Alimentaires 
(Source: Douanes Libanaises)
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du tronçon Beyrouth-Damas de «l’autoroute 
arabe», des passages supérieurs et inférieurs 
du boulevard de «Chiyah» (Beyrouth), de la voie 
express «Chekka-Tripoli-El Bahsas» (Nord Liban) 
et depuis l’inauguration de la voie express du 
Sud.103 Cependant, le projet de créer une ro-
cade autour de Beyrouth ne s s’est toujours pas 
concrétisé. Le coût des expropriations à réaliser 
pour construire cette rocade est très élevé (près 
de 1,2 milliard de dollars104), ce qui explique sans 
doute le retard pris par ce projet. Les principaux 
programmes développés en matière de trans-
port peuvent être observés sur la Figure 8. 

Les travaux nécessaires pour améliorer la 
capacité du Port de Beyrouth sont suspendus 
pour le moment. Des projets visant à l’agran-
dir d’environ 1,4 kilomètre carré (dont 1,2 ki-
lomètre gagné en construisant sur la mer) sont 
actuellement en cours.105 Toutefois, des travaux 
d’un montant de 129 millions de dollars visant 
à installer un terminal à usage multiple et à 
construire un nouveau quai pour accueillir de 
plus grands navires n’ont pu être réalisés en rai-
son d’un désaccord entre les opérateurs (ges-
tionnaire) de terminaux du port et les syndicats 
du secteur des transports.106 

D’autres difficultés nuisent à la compétitivité 
du Liban et à ses capacités à approvisionner les 
marchés en denrées alimentaires. En compa-
raison avec ses voisins, les indicateurs du Liban 
témoignent d’un retard tant au niveau institu-
tionnel que des infrastructures, de l’environne-
ment macroéconomique ou encore de ses mar-
chés. Le pays se retrouve ainsi à la 113ème place 
sur 144, dans le classement relatif à l’indice de 

la compétitivité développé par le Forum Écono-
mique Mondial.107 La lourdeur bureaucratique, la 
corruption et l’instabilité politique permanentes 
sont à l’origine de ces retards et de ces contre-
performances.108 

La plupart des aliments produits locale-
ment sont vendus sur les marchés par des pe-
tits producteurs qui ne s’inscrivent dans une 
économie d’échelle. La distribution des pro-
duits agricoles est gérée par des petits com-
merçant. Ce schéma correspond à une phase de 
transition qui consiste à passer des méthodes 
d’approvisionnement traditionnel vers un mar-
ché de plus grande ampleur (celui des super-
marchés) fournissant les produits alimentaires 
aux consommateurs.109 

MÊME AVANT LA FERMETURE 
DES FRONTIÈRES, LA CAPACITÉ 
D’IMPORTATION DU PORT 
S’ÉLEVAIT À 73% DE LA 
CAPACITÉ TOTALE DU PAYS. PRINCIPAUX PROJETS 

DE TRANSPORTS 
AU LIBAN

• Projet de voie rapide en bord de mer
• Projet de route entre Beyrouth et 
la frontière Syrienne
• Bretelles d’accès pour le projet 
de rocade de Beyrouth 
• Projet de développement du 
transport urbain (UTDP) pour la 
grande région métropolitaine de 
Beyrouth et le Mont Liban. 
Réhabilitation et amélioration du 
réseau routier de Beyrouth. 
• Projet de réhabilitation des routes 
des banlieues beyrouthines
• Projet de réhabilitation des routes 
principales et secondaires de 
certaines régions
• Éxécution de nouvelles routes 
principales et secondaires dans 
certaines régions

Figure 8: Principaux Projets de Transports au Liban 
(Source: CDR)
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Cette transition qui fait que les produits ali-
mentaires sont vendus en supermarchés rend la 
vente en gros obsolète. De fait, les grands com-
merçants du secteur agroalimentaire signent des 
contrats d’approvisionnement sur le long terme 
avec des grossistes spécialisés. Ils peuvent ainsi 
contrôler (et comparer) la qualité des produits 
et le respect des normes.110 Les grandes surfaces 
(qui représentent moins d’un tiers du marché) 
sont apparues dans les années 90 au Liban. Elles 
appartiennent généralement à des investisseurs 
locaux.111 Cependant, le manque de régulation 
étatique et l’instabilité politique ont empêché 
le développement des investissements publics 
et privés. Cela a donc permis aux petits exploi-
tant agricoles et aux grossistes de se maintenir 
(voir la section 5 pour un examen détaillé sur la 
chaîne de valeurs agricole).112 

La production agricole dispose d’un réel 
potentiel pour accroître les ressources alimen-
taires. Environ 37% des terres au Liban sont 
cultivables et arables.113 Parmi ces terres, la ré-
gion agricole la plus importante couvre une sur-
face de 231 000 hectares dont seulement la moi-
tié est irriguée.114 La majorité des terres cultivées 
et irriguées se situent au nord et à l’est du Liban. 
Ainsi, les régions de Baalbek-Hermel et de la Be-
qaa représentent 43% des terres agraires culti-
vées, contre 26% pour le Akkar et le Nord et 22% 
pour la région de Nabatiyeh (Sud). En outre, 55% 
des terres irriguées se trouvent dans les régions 
d’Baalbek-Hermel et de la Beqaa.115 

DES DIFFICULTÉS D’ACCÈS

En raison d’une hausse de la pauvreté, une majo-
rité de la population libanaise ne parvient pas à com-
bler ses besoins nutritionnels. Avant la crise des réfu-
giés, environ 27% la population libanaise (un million 
de personnes environ), vivait sous le seuil de pau-
vreté (soit avec moins 3,15 dollars par jour).116,117 Par 

ailleurs, 7% de la population libanaise se trouvait sous 
le seuil d’extrême pauvreté (soit vivant avec moins de  
2,40 dollars par jour ).118 En 2015, la crise des ré-
fugiés a eu un impact négatif sur les populations 
les plus vulnérables. Ainsi, on estime que 170 000 
libanais sont passés sous le seuil de pauvreté de-
puis le début de la crise syrienne.119 Ces situa-
tions de précarité touchent particulièrement les 
zones rurales notamment le Nord du Liban (36%) 
et la Beqaa (38%). Il s’agit bien évidemment des 
régions accueillant le plus grand nombre de ré-
fugiés syriens (voir figure 9). Au total, depuis le 
début du conflit syrien et de la crise des réfugiés, 
la pauvreté aurait augmenté de 4% et touche-
rait près de de 32% de la population résidant au  
Liban.120 

L’accès aux denrées alimentaires importées 
est impacté par les procédures d’importation 
et par l’inflation des prix. L’inflation des prix au 
Liban a généralement un impact sur le coût des 
denrées alimentaires. L’inflation a également un 

ACTUELLEMENT AU LIBAN, 
LES TERRES CULTIVÉES SONT 
ESTIMÉES À 231 000 
HECTARES.

Figure 9: Taux de Pauvreté par Région 
(Source: Banque Mondiale)
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impact sur le coût des loyers et le prix des pro-
duits de première nécessité (le prix du pétrole 
et de l’alimentation).121 Par ailleurs, l’inflation 
affecte également la croissance économique qui 
a fortement ralenti depuis le début du conflit 
syrien. Elle pèse également sur le poids du dol-
lar dans l’économie libanaise, monnaie de ré-
férence dont dépend le cours de la Livre Liba-
naise. Comme le Liban importe l’essentiel de 
ses denrées alimentaires, la moindre augmen-
tation des prix des importations peut avoir un 
effet sur la sécurité alimentaire. De fait, 50% de 
la consommation locale est issue de l’importa-
tion.122 Durant la crise économique de 2008, les 
prix des denrées alimentaires se sont envolés. 
La hausse constatée alors était de 18,2% an (Cf. 
Figure 10).123 La baisse des prix enregistrée en 
décembre 2013, suite à la réindexation du ni-
veau d’inflation et l’instauration de l’indice des 
prix du consommateur. Cet indice ne mesure pas 
l’inflation par rapport aux prix fixés les années  

précédentes mais uniquement quand une 
hausse de prix importante a été enregistrée. 

L’insécurité alimentaire est plus forte chez 
les réfugiés syriens et palestiniens que chez li-
banais. Le fait que les réfugiés n’aient presque 
pas accès au marché de l’emploi et soient dans 
une grande précarité expliquent leur situation 
d’insécurité alimentaire. Ainsi, 70% des réfugiés 
syriens, 65% des réfugiés palestiniens au Liban 
et 89% des réfugiés palestiniens ayant fui la 
Syrie ne parviennent pas à se nourrir convena-
blement.124 Les réfugiés syriens et palestiniens , 
dont un grand nombre bénéficie du programme 
de bons d’achats alimentaires, sont les plus tou-
chés par l’insécurité alimentaire. Ils sont plus 
vulnérables que les libanais les plus démunis 
(voir Figure 23 et Figure 24). 

La capacité des populations vulnérables à 
subvenir à leurs besoins alimentaires s’est ré-
duite considérablement. La seule étude liba-
naise approfondie sur la pauvreté a été réalisée 
entre 2005 et 2006. Dans cette étude, on ap-
prend notamment qu’un adulte doit disposer de 
562 dollars par an afin de se procurer les denrées 
alimentaires lui fournissant un apport calorique 
minimum.125 Le bureau des statistiques libanais 
et la Banque Mondiale ont actualisé cette étude 
en se basant sur un échantillon plus faible. Ces 
deux institutions sont arrivées à la conclusion 
que la somme requise pour couvrir le minimum 
d’apport calorique nécessaire a augmenté entre 
2004 et 2011 de 75% et s’élève désormais à 987 
dollars par an.126 

Les personnes aisées et les plus démunies se 
nourrissent davantage. Par ailleurs, les classes les 
plus riches consomment deux fois plus de den-
rées alimentaires que les plus démunis. Ainsi, l’ap-
port calorique moyen au Liban a augmenté. Il est 
passé de 2576 calories (par jour et par personne) 

Figure 10: Indice de l’Inflation des Prix à la Consommation 
et des Produits Alimentaires (Source: CAS)
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en 2004 à 2997 calories (par jour et par personne) 
en 2011.127 Ainsi, en 2011, 20% des libanais les plus 
démunis consommait, en moyenne, 2094 calories 
par jour alors que 20% des libanais les plus riche 
consommaient jusqu’contre 4174 calories (par 
jour et par personne).128 Selon plusieurs sources, 
les dépenses alimentaires pèseraient entre 20% 
à 35% sur le revenu d’un ménage libanais.129 Pour 
les réfugiés syriens, l’achat de denrées alimen-
taires représentent 75% (196 dollars) des dépenses  
d’un ménage. 130

DU PAIN ET  
UNE COUVERTURE SOCIALE

Afin de faciliter l’accès aux denrées alimen-
taires, le gouvernement libanais octroie des sub-
ventions pour produire du pain. Le Liban étant 
très vulnérable face à la variation du prix des cé-
réales (dont le prix est fixé au niveau mondial), le 
gouvernement libanais a décidé d’accorder des 
subventions (soumises à certaines conditions) 

aux producteurs de blé et de pain. Depuis 1959, 
au sein du Ministère de l’Économie et du Com-
merce (MdET), la Direction des Céréales et de la 
Betterave Sucrière (DCBS), subventionne le blé 
et la betterave sucrière afin d’encourager leur 
production et de fournir des quantités néces-
saires.131 À la demande du Conseil des Ministres, 
la Direction s’est fournie en blé à l’étranger. Elle 
l’a ensuite revendu à un tarifs subventionné à 
des minoteries privées. La DCBS fournit égale-
ment des aides à environ 1300 producteurs lo-
caux produisant du “blé dur”, une variété plus 
résistante que le blé complet importé.132,133 La 
DCBS achète le blé localement aux agriculteurs 
et le revend aux minoteries à prix réduit. Le gou-
vernement offre aux producteurs un certain prix 
par dounam (ou demi hectare). Les subventions 
accordées aux boulangers sont intrinsèquement 
liées à celles dont bénéficient les producteurs 
de blé. Le gouvernement fixe le prix et le poids 
d’un sac de pain libanais. Toute modification de 
ce système de subventions aurait un impact né-
gatif sur les plus démunis car ils consomment  
beaucoup de céréales.134

Le mécanisme mis en œuvre par le gouver-
nement pour se fournir en blé reste soumis à 
des négociations entre différentes autorités. 
Lorsque le prix du blé augmente sur les marchés 
internationaux et dépasse un certain niveau, le 
MdET engage des négociations avec les syndicats 
qui représentent les minoteries et les boulange-
ries pour convenir des prix d’achat.135 Actuelle-
ment, le ministère a établi un prix maximum à 
l’achat de 390 dollars par tonne métrique de blé. 
Par ailleurs, ces dernières années, le MdET est 
également intervenu alors que les prix étaient 
inférieurs au montant maximum.136 Durant la 
hausse des prix de 2007 et 2008, la DCBS a ac-
cordé des subventions directes aux minoteries. 
Cette mesure temporaire a été rendue possible 
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suite à l’accord du Conseil des ministres. Cette 
mesure était nécessaire car les délais pour im-
porter et vendre le blé (vente à perte) étaient 
beaucoup trop longs.137 Durant cette période, les 
subventions accordées au secteur du blé ne re-
présentaient pas plus de 0,001% du PIB138 pour 
le Trésor libanais.En outre, la hausse des prix 
constaté en 2007 et 2008, a permis aux fermiers 
de vendre leurs produits aux prix du marché tout 
en étant subventionnés.139 

Les avantages liés au système de subven-
tions ne bénéficient pas particulièrement aux 
plus démunies et ne sont pas distribués pro-
portionnellement. De fait, les ménages les plus  
aisés ont également davantage accès aux pro-
duits subventionnés. Au Liban, seulement 25% 
des 20% des libanais les plus démunis (et 43% 
des 40% les plus pauvres) bénéficient directe-
ment des subventions.140 Cela est dû au fait que 
les producteurs et les foyers disposant d’un pou-
voir d’achat plus important profitent également 
de ces subventions.141

Le gouvernement a la possibilité de régu-
ler les prix mais y a rarement recours. Le MdET 
peut légalement fixer les prix du marché afin 
qu’ils ne dépassent pas de plus de 100 fois celui 
du prix coûtant. Le Ministre de l’Économie et du 
Commerce peut, quant à lui, limiter les marges 
et de plafonner les profits (en pourcentage), sur 
tous les biens et services.142 Le MdET peut éga-
lement demander à n’importe quel acteur du 
secteur privé de dévoiler ses marges de profit. 
Cependant, il utilise rarement ses prérogatives. 

Le Liban a besoin d’un système de protec-
tion sociale qui protège sa population locale. 
En raison de l’absence de sécurité sociale, la 
population libanaise, et notamment les plus 
démunis, dépend exclusivement de ses reve-
nus et de couverture sociale privée (transferts 

de fonds).143 Ces dernières années, les trans-
ferts de fonds constituent entre 15 à 18% du 
PIB libanais (suite à la crise économique ces 
transferts ont baissé. Ainsi, au milieu des an-
nées 2000, ils représentaient 22% du PIB). Le 
montant annuel des transferts de fonds s’éle-
vait à 9 milliards de dollars en 2014. Le Liban 
était alors le dixième pays au monde à rece-
voir le plus de transfert (et donc de devise) 
de fonds étrangers (en provenance de la dias-
pora).144 Les familles libanaises qui reçoivent 
ces transferts s’en servent pour financer les 
dépenses liées à la santé et à l’éducation. Ces 
transferts de fonds sont déterminants pour 
l’économie et le développement du Liban (Cf. 
Figure 11).145 

Cet apport important en capital, (consé-
quence des transferts de fonds) pas redistri-
bués équitablement. Il ne bénéficie donc pas 
aux plus démunis.146 Seulement 6% des 20% 
des libanais les plus démunis reçoivent des 
de fonds transferts. A l’inverse 18% des 20% 
des libanais les plus riches en bénéficient.147 

En outre, 40% de salariés libanais les plus 
pauvres (plus bas salaires), seuls 19% ont ac-
cès aux transferts de fonds.148 En comparai-
son, sur 40% des libanais percevant des plus 
hauts salaires 35% reçoivent des transferts de 
fonds.149

L’introduction d’une couverture maladie 
universelle, sans des cotisations directes trop 
élevées, pourrait limiter la dépendance à 
l’égard des transferts de fonds. Cela permet-
trait, en outre, de faire baisser de 10% le taux 
de pauvreté (450 000 libanais pourrait sortir 
de la pauvreté).150 Il convient de préciser que 
près de la moitié de la population résidant 
au Liban, soit environ 2,25 millions d’indivi-
dus, ne disposent pas de couverture médicale 
(qu‘elle soit publique ou privée).151 
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Le Liban prend en charge une partie de la 
couverture médicale pour toute sa population. 
De fait, le Ministère de la Santé Publique (MoPH) 
s’engage à couvrir 85% des soins médicaux réali-
sés dans un établissement privé (en dessous d’un 
certain seuil) et 95% de ceux réalisés dans un 
établissement public (pour toutes les personnes 
ne bénéficiant d’aucune couverture médicale).152 

Le MoPH s’engage également à couvrir 100% 
des soins médicaux dans certains cas et selon 
des conditions particulières. Cependant, les res-
sources dont disposent le ministère de la santé 
pour prendre en charge ces patients expirent 
avant la fin de l’année fiscale. Par ailleurs, la ma-
jeure partie du budget de ce ministère est consa-
cré à la prise en charge des médicaments les plus 
coûteux (comme par exemple ceux utilisés pour 
le traitement du cancer).153 

En raison des contraintes budgétaires, la capa-
cité du gouvernement libanais à prendre en charge 
les soins médicaux diminue. Ainsi, le ministère de 
la santé a dû annuler certains contrats avec des hô-
pitaux dont les soins étaient de meilleure qualité 
mais trop élevés pour être subventionnés.154

Le marché pharmaceutique est une organisa-
tion oligopolistique. Il est soumis à la pression des 
lobbies et des grands importateurs qui, malgré les 
interventions du gouvernement pour réguler les 
prix, font grimper le coût des médicaments.155 En 
outre, des problèmes importants persistent dans 
l’industrie pharmaceutique comme par exemple: 
la fixation des prix, la manipulation des médica-
ments (des contrefaçons), les trafics et l’incapacité 
du gouvernement à contrôler la qualité des médi-
caments.156 Le Liban dépense en moyenne 7,2% de 
son PIB en frais de santé, soit un niveau équivalent 
à celui des pays de l’Organisation de Coopération 
et de Développement Économiques (OCDE) où 
qualité des soins pourtant bien meilleure.157

Le Liban dispose d’une stratégie de dévelop-
pement, mais qui n’est pas appliquée intégra-
lement. En 2011, le Ministère des Affaires So-
ciales (MeSA) a lancé une «Stratégie Nationale 
pour le Développement Social (SNDS)»158 qui 
devait remplir cinq objectifs sur cinq ans. Les 
objectifs sont répartis par ordre de priorité et 
déclinés sous forme d’actions. Ils doivent être  

Figure 11: Dépenses des Transferts de Fonds par  
les Foyers Libanais (Source: Kasparian, 2014)
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supervisés par un comité interministériel (voir 
Figure 12). La SNDS vise essentiellement à ren-
forcer la capacité des Centres de Développe-
ment Social (CDSs) du MeSA. Ces centres dis-
posent de différents moyens et doivent fournir 
des services sociaux à un public plus large et plus 
vulnérable.159,160 Cependant, suite à la démission 
du gouvernement d’unité nationale, dont les mi-
nistres supervisaient la SNDS, et à la guerre en 
Syrie a éclaté (ayant pour impact direct le déve-
loppement de la crise des réfugiés), la SNDS n’a 
pas pu se concrétiser. 

Le premier programme à l’échelle natio-
nale visant à réduire la pauvreté au Liban 
consistait à verser des aides (très attendues). 
Le MeSA en collaboration avec le bureau de la 
Présidence et du Conseil des ministres supervi-
saient le Programme national de lutte contre la 
Pauvreté (PNCP) lancé en 2011 dans la lignée de 
l’ODD.161 Le déplacement de travailleurs sociaux 
a permis d’évaluer la vulnérabilité des libanais 
(en se basant sur une combinaison de variables 
qualitatives et quantitatives : conditions de lo-
gement, accès à l’éducation des foyers les plus 
pauvre…).162 Un système de notation a été ins-
tauré et les ménages ne pouvant atteindre 7651 
points ont été considérés comme pauvres et donc 
éligibles au PNCP.163 Le budget du PNCP est au 
total de 96,20 millions de dollars pour la période 
comprise entre 2014 et 2017. Ce programme est 
financé conjointement par la Banque mondiale 
et le gouvernement Libanais.164

Les ressources du PNCP ont été renforcées 
afin de soutenir les foyers dans des situation de 
pauvreté et d’extrême pauvreté. Aujourd’hui, 
on estime que 125 698 foyers (494 594 indivi-
dus) ont demandé à rejoindre ce programme.165 
Parmi lesquels, 105 000 (460 000 individus) li-
banais éligibles à des aides sociales pour finan-
cer leurs dépenses de santé et d’éducation.166 
Les foyers bénéficiant de ce programme en 
retirent un ensemble d’avantages sociaux qui 
leur permettent de subvenir à leurs besoins  

Le Ministère de la Santé 
Publique (MoPH) s’engage 
à couvrir 85 pour cent des 
frais médicaux effectués au 
sein d’établissements privés

Figure 12: Principaux Objectifs de la Stratégie Nationale du 
Développement Social (Source: Ministère des Affaires Sociales).

OBJECTIFS  
DE LA SNDS

DOMAINES D’INTERVENTION  
PRIORITAIRES PAR OBJECTIF SPÉCIFIQUE

AMÉLIORER LA SANTÉ • Améliorer la couverture sociale des réfugier

• Renforcer les réglementation imposées par  
ministère de la santé

RENFORCER LA  
PROTECTION SOCIAL

• Développer un système de retraite

• Trouver des solutions pour les enfants placés

• Renforcer la gouvernance et les capacités institu-
tionnelles de la NSSF

FOURNIR UNE  
ÉDUCATION DE 
QUALITÉ

• Obtenir que l’éducation primaire soit gratuite 
(élèves nagés de 6 à 15 ans).

• Favoriser les échanges et les liens entre les  
universités libanaises et le marché du travaiL

DÉVELOPPER UN 
MARCHÉ DE L’EMPLOI 
SÛR ET ÉQUITABLES 
(OFFRANT À TOUS DES 
OPPORTUNITÉS D’EM-
PLOIS NON PRÉCAIRES)

• Encourager le dialogue entre les entreprises et 
les travailleurs

• Renforcer le marché du travail 

DYNAMISER LES 
COMMUNAUTÉS ET 
ENCOURAGER LE 
DÉVELOPPEMENT 
D’UN CAPITAL SOCIAL

• Renforcer le sentiment d’appartenance à la 
citoyenneté libanaise.

• Promouvoir l’accès à la propriété grâce à des 
prêts à taux plus faibles.



42

(voir Figure 13). Le PAM apporte une expertise 
technique au PNCP. Ce programme a permis de 
fournir à 5 076 foyers libanais en situation de pau-
vreté extrême (entre 27 209 et 36 000 individus 
vulnérables) en bons d’achats alimentaires.167,168 
En 2016, en fonction des financements accordés, 
près de 10 000 foyers pourraient bénéficier de 
ce programme.169

Alors que le budget du PNCP vient d’être ré-
cemment dévoilé, les besoins qu’il reste à com-
bler constituent un défi énorme. D’autant plus 
que le PNCP ne dispose pas de suffisamment de 
ressources humaines. En effet, 115 centres de 
développement social du MdSA sont chargés 
de sélectionner et de sensibiliser les foyers les 
plus démunis dans le cadre du PNCP.170 Au dé-
but de ce programme en 2011, 370 travailleurs 
sociaux et inspecteurs ont été engagés pour vi-
siter les familles, les sensibiliser au programme 
et les inspecter.171 Dès 2015, le programme a 
connu une forte expansion et a dû de mobiliser 
700 travailleurs sociaux.172 Il est donc crucial que 
les compétences des assistants sociaux soient 
renforcées afin qu’ils puissent identifier les per-
sonnes ayant le plus besoin de ce programme et 
que la distribution des fonds soit efficaces. Sans 
ces travailleurs sociaux, les objectifs du PNCP ne 
pourraient pas être atteints.173 

TRAVAILLER POUR SORTIR  
DE LA PAUVRETÉ 

Le gouvernement Libanais n’a pas de straté-
gie officielle en matière d’emploi. De fait, il n’a 
pas été capable de créer suffisamment d’emplois 
pour lutter contre la pauvreté. Lutter contre le 
chômage constitue le meilleur moyen de réduire 
la pauvreté.174 Chaque année, près de 3 400 em-
plois sont créés au Liban. Or, il faudrait en créer 
23 000 par an pour éviter que le taux de chômage 
n’augmente.175 Au Liban 46% de la population en 

âge de travailler est active. Parmi ces 46%, la moi-
tié en employé illégalement (travail dissimulé).176 
Le Liban dispose d’un Office National pour l’Em-
ploi (sous tutelle du Ministère du Travail) mais son 
rôle et ses moyens restent très limités.177 

Au Liban, les inégalités face à l’emploi se 
creusent en fonction du genre, de l’âge, du ni-
veau d’étude et des secteurs d’activités. Après 
34 ans, un fossé se creuse entre les hommes 
et les femmes en matière d’accès à l’emploi et 
il augmente avec le temps (voir Figure 14).178  

Le chômage est également lié au niveau d’étude 
atteint. De fait, les individus diplômés de l’ensei-
gnement supérieur risquent moins de se retrou-
ver au chômage (61% ont un emploi). A l’inverse, 
les individus qui n’ont pas pu terminer leur cy-
cle d’étude primaire ont plus de chance de se 
retrouver au chômage (31% ont un emploi).179  

Il est évident que la pauvreté touche davantage 

Figure 13: Principaux Objectifs de la Stratégie Nationale du 
Développement Social (Source: Ministère des Affaires Sociales).
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taires (E-card) pour les foyers 
les plus pauvres
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les individus travaillant dans le secteur agricole 
et le bâtiment que ceux qui évoluant dans le do-
maine des services ou de la fonction publique 
(voir Figure 15). Le type de contrat est égale-
ment un indicateur à prendre en compte. Ainsi, 
les employés saisonniers ou en contrat tempo-
raire ont plus de risque d’être touchés par la pré-
carité. Depuis 2011, le marché de l’emploi (dans 
différents domaine de l’économie) est soumis à 
une pression qui s’est fortement accrue avec l’ar-
rivée des réfugiés et le développement du travail 
dissimulé. 

Les travailleurs les plus démunis sont gé-
néralement issus des régions rurales et dé-
pendent en grande partie du secteur agricole. 
Bien que ce secteur ne contribue que modes-
tement au PIB du Liban, il emploie entre 20 et 
25% de la population active. Les chiffres officiels, 
n’incluant pas le travail dissimulé, estiment que 
l’agriculture emploie environ 6% de la popula-
tion active au Liban.180 Dans certaines régions 
fertiles, comme par exemple la Vallée de la Be-
qaa ou l’Akkar, l’agriculture constitue la source 
principale de revenus de la population et repré-
sente 80% de l’économie locale.181,182 Les travail-
leurs agricoles ne sont ni protégés par le droit 
du travail ni par la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale (CNSS) ; cela explique en grande partie la 
faiblesse des données sur les agriculteurs et sur 
le travail dissimulé dans le secteur agricole. 

La main d’œuvre agricole syrienne a quasi-
ment doublée au Liban. Les travailleurs syriens, 
qui représentent la majorité de la main d’œuvre 
agricole disponible au Liban, doivent respecter 
des règles juridiques qui ont été instaurées par le 
gouvernement en 2015. Ces nouvelles règles sti-
pulent que les ouvriers syriens doivent disposer 
d’un permis de travail. Les réfugiés syriens sont 
donc contraints d’abandonner leur statut afin 
d’obtenir un parrainage libanais pour se mettre 

en règle.183,184 Avant la crise syrienne, le nombre 
de miSubventionss syriens travaillant dans le sec-
teur agricole s’élevait à 260 000 personnes. Au-
jourd’hui, on estime qu’il y aurait 200 000 syriens 
supplémentaires employé dans ce secteur.185 

Les problèmes liés à l’accès à l’emploi au  
Liban pénalisent particulièrement les réfugiés. 
Moins de la moitié des syriens en âge de travail-
ler bénéficient d’un emploi au Liban. En outre, le 
secteur agricole représente 24% et le secteur du 
bâtiment 12% des opportunités d’emplois pour 
les syriens.186 Par ailleurs, 92% des syriens ne dis-
posent pas de contrat de travail et 72% d’entre 

Figure 14: Emploi au Liban par genre
(Source: CAS/ La Banque Mondiale)

Figure 15: Taux de Pauvreté par Type d’Emploi 
(Source: CAS/ La Banque Mondiale)
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eux sont des employés saisonniers ou précaires 
(embauchés à l’heure, la semaine).187 Le gouver-
nement libanais a limité l’accès à l’emploi des tra-
vailleurs syriens aux secteurs de l’agriculture, du 
bâtiment et liés à l’environnement.188 Depuis les 
réformes du droit du travail de 2005 et de 2010, 
les réfugiés palestiniens, sont autorisés à travail-
ler dans davantage de domaines que les syriens. 
Ils ont même accès à certains avantages sociaux 
comme par exemple des indemnités de fin de 
contrat et des compensations financières en cas 
d’accidents de travail.189 Dans les faits, seule une 
infime minorité de palestiniens a pu profiter de 
ces avantages. De fait, le nombre de réfugiés pa-
lestiniens détenant un permis de travail au Liban 
ne dépasse reste limité (une centaine d’individus 

environ).190 En outre, seuls les citoyens libanais 
ont accès aux professions syndiqués (médecin ou 
avocat par exemple). Par conséquent, les pales-
tiniens du Liban et certains de leurs employeurs 
ont vivement critiqué la CNSS car elle ne paie pas 
intégralement les cotisations sociales des pales-
tiniens qui ne perçoivent qu’une partie de ces 
avantages sociaux.191 

Certains articles dans le code du travail liba-
nais protègent les salariés. Toutefois, le Code 
du travail libanais reste très évasif sur le fonc-
tionnement du marché du travail. Le salaire mi-
nimum au Liban est de 443 dollars par mois. Un 
employé percevant uniquement le salaire mini-
mum peut bénéficier d’une couverture sociale 
prise en charge par la CNSS.192 Cette institution 
dispose de 56 000 établissement et fourni une 
protection sociale à environ 556 000 personnes 
au Liban. La CNSS couvre également 1,3 million 
d’individus employés dans des secteurs d’activi-
tés structurés.193 Toutefois, la CNSS Ne couvre ni 
les travailleurs indépendants ni les chômeurs (il 
n’existe pas d’assurance chômage au Liban). En 
outre, la CNSS ne protège pas les salariés agri-
coles ou les employés domestiques. Elle exclut 
donc une grande partie des salariés travaillant 
au Liban.194

TROUVER UNE SOLUTION À LA 
CRISE DES RÉFUGIÉS EST VITALE

Les réfugiés, syriens ou palestiniens consti-
tue, de loin, la population la plus touchée par 
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. La 
communauté internationale mène un certain 
nombre d’actions pour soutenir ces popula-
tions et les rendre moins vulnérables. Le groupe 
de travail sur la sécurité alimentaire mené par 
le MdA, dans le cadre du Plan Libanais de Ré-
ponse à la Crise (PLRC), coordonne en lien avec 
le Ministère des Affaires Sociales (MdSA), les 

On estime qu’entre 20 
à 25% de la population 
travaillent dans le 
secteur agricole.

Figure 16: Taux de Pauvreté par Secteur d’Emploi 
(Source: CAS/ La Banque Mondiale)
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programmes visant à lutter contre l’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle.195 Dans le cadre du 
PLRC, les actions destinées à renforcer la sécurité 
alimentaire représentent en 2016 environ 473,5 
millions de dollars (soit la plus grande partie du 
budget).196 Ce plan distingue trois priorités stra-
tégiques et vise à fournir un soutien à 1,5 million 
de réfugiés syriens et à 1,5 millions de libanais 
démunis (voir Figure 17). En théorie, il s’agit de 
répartir l’aide humanitaire destinée essentielle-
ment aux réfugiés syriens. Cette aide est redis-
tribuée équitablement entre les libanais les plus 
démunis et les réfugiés syriens.197 Lorsqu’ils se 
penchent sur la sécurité alimentaire, les acteurs 
humanitaires doivent prendre en compte plu-
sieurs facteurs car ils s’adressent certes à deux 
populations vulnérables (libanais démunis et sy-
riens réfugiés) mais qui sont très différentes.198 

Le programme de bons d’achats alimentaires 
du PAM destiné aux réfugiés a un impact positif 
tant au niveau qualitatif que quantitatif. Ce pro-
gramme constitue le moyen le plus concret (et 
direct) d’améliorer la sécurité alimentaire des 
réfugiés. Ainsi, le PAM accorde 27 dollars sous 
la forme de coupons alimentaires à chaque réfu-
gié enregistré. Ces coupons peuvent ensuite être 
utilisés dans des magasins qui remplissent les 
critères demandés par les agences de l’ONU. À 
travers ce programme de bons d’achats alimen-
taires, 600 millions de dollars ont pu être «injec-
tés» dans l’économie libanaise sans pour autant 
avoir augmenté l’inflation.199,200 Ce programme 
du PAM a également permis de créer plus de  
1 300 emplois à l’échelon local. On constate, par 
ailleurs, une valeur ajoutée de 1,51 dollars pour 
un dollar dépensé en produits alimentaires.201 
On a pu mesurer l’importance de ce programme 
(de plus en plus de bénéficiaires) lorsque le PAM 
a dû restreindre le nombre de réfugiés bénéfi-
ciaires et réduire le montant de ces bons (qui 

sont passés de 27 à 19 dollars).202 Suite à cette 
baisse, en juin 2015, 69% des familles de réfu-
giés ont déclaré limiter leur nombre de repas 
(pris par jour), 58% d’entre elles ont réduits les 
portions alimentaires, 13% ont dû retirer leurs 
enfants de l’école et 4% ont demandé à leur en-
fants de travailler.203 Le PAM a donc décidé de 
soutenir les enfants libanais et syriens afin qu’ils 
puissent poursuivre leur scolarité (niveau pri-
maire). Ainsi, il a notamment lancé dans 13 ré-
gions «un programme d’alimentation scolaire» 
destiné aux 10 000 élèves libanais et syriens 
les plus démunis.204 Par ailleurs, le Ministère de 
l’éducation et de l’enseignement supérieur veille 
régulièrement à la qualité et la quantité de den-
rées alimentaires fournies aux élèves dans les 
écoles publiques.

Les réfugiés palestiniens au Liban perçoivent 
également une aide sociale émanant de l’ONU. 
Dans le cadre du programme «Social Safety Net» 
développé par l’Office de Secours et de Travaux 
des Nations Unies pour les Réfugiés de la Pales-
tine dans le Proche-Orient (UNRWA), un trans-
fert de fonds permet aux réfugiés palestiniens du 
Liban de se fournir en denrées alimentaires.205 
Les réfugiés palestiniens de Syrie bénéficient eux 
d’un système de bons d’achats alimentaires (en 
espèces). Chaque foyer touche 27 dollars par 
personne et par mois (en complément des 100 
dollars d’aide qu’ils reçoivent). Ils reçoivent donc 
une carte de retrait automatique, qu’ils peuvent 
utiliser dans n’importe quel distributeur au Li-
ban.206 Malheureusement, les contraintes liées 
au financement et à la mise en œuvre de projets 
innovants limitent les réponses possibles à ap-
porter à la crise syrienne. 

En prenant en considération les moyens de 
subsistance des réfugiés, le PLRC va dans le sens 
de la stratégie du gouvernement libanais visant 
à renforcer les capacités des micros, petites et 
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moyennes entreprises et des chaînes de va-
leurs intégrées. Le gouvernement libanais sou-
tien également la création d’emplois à travers 
le développement des investissements dans les 
domaines des infrastructures publiques et de 
l’environnement. Il encourage, en outre, l’amé-
lioration des conditions de travail et de recrute-
ment. Cependant, ces réformes ont, pour l’ins-
tant, un impact limité. De fait, les moyens dont 
disposent les politiques publiques ne permettent 
pas de financer des programmes de l’ampleur du 
PLRC. Par ailleurs, les réfugiés n’ont toujours pas 
accès à des emplois qualifiés (pas de transfert de 
compétences).207 Enfin, les restrictions qui sont 
imposées aux réfugiés persistent (par exemple 
sur les actifs dont ils disposent) et ils doivent 
toujours obtenir un permis ou un parrainage 
pour travailler légalement.

LES CONSÉQUENCES DE  
L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
NUTRITIONNELLE 

Comparé à d’autres états de la région, le 
taux moyen de malnutrition au Liban est moins 
élevé.208 Le Liban a réussi à garder un niveau in-
férieur à 5%.209 Ainsi, en réduisant de moitié le 
nombre d’individu en situation de famine, le Li-
ban a donc réussi à atteindre l’un des objectifs 
des ODM 1.210 Par ailleurs, l’énergie diététique 
moyenne, c’est-à-dire l’apport en calories néces-
saire pour combler les besoins énergétiques, est 
toujours estimée à 135%.211 Cependant, depuis 
la fin des années 90 (où l’apport calorique néces-
saire était de 145%) ce chiffre baisse.212 Depuis la 
fin des années 90, l’apport moyen en protéines 
est, quant à lui, passé de 94 grammes (par jour 
et par personnes) à 81 grammes (par jours et par 
personne) en 2011.213 

Bien que le nombre de personne sous ali-
mentées reste faible, depuis 2003, le pourcen-
tage de la population risquant de ne pas dispo-
ser d’un apport calorique suffisant (pour mener 
une activité physique normale) n’a cessé d’aug-
menter. Ainsi, il a d’ailleurs atteint son niveau 
le plus élevé entre 2012 et 2014. Ainsi, durant 
cette période 9,5% de la population libanaise 
ne recevait pas un apport calorique suffisant. 
Parallèlement, le déficit alimentaire s’est creusé 
impactant directement le nombre de calories 
nécessaires pour garantir la sécurité alimentaire 
des individus «sous alimentés» et du reste de la 
population.214

On observe peu de cas de décharnement 
ou de situation d’insuffisance pondérable tant 
au niveau des enfants résidents ou réfugiés au 
Liban. Toutefois, les méthodes pour alimenter 
le nourrisson et le jeune enfant (ANJE) peuvent 
être améliorées. Comme mentionné ci-dessus, 

Première Priorité 
Stratégique : 
Garantir l’aide humanitaire 
aux plus vulnérables parmi 
les populations déplacées 
de Syrie et les Libanais les 
plus démunis. 

Deuxième Priorité 
Stratégique : 
Renforcer la capacité des 
systèmes nationaux et locaux 
de prestations afin d’améliorer 
la qualité des services publics 
élémentaires. 

Troisième Priorité 
Stratégique : 
Renforcer la stabilité économique, 
sociale, institutionnelle et envi-
ronnementale du Liban.

Figure 17: Priorités Stratégiques du LCRP (Lebanon Crisis  
Response Plan), (Source: LCRP 2015-2016)



47

par rapport à d’autres états de la région, les cas de 
décharnement ou des situations d’insuffisance pon-
dérable restent faibles même parmi les réfugiés.215 
Cela est dû à la mise en œuvre d’un programme 
de prévention et de gestion de la malnutrition in-
fantile. Les méthodes d’ANJE sont néanmoins sous 
employées par les libanais et les réfugiés.216,217 Le 
Programme National de Promotion et de Soutien 
à l’ANJE libanais n’est ni mis en œuvre ni contrôlé 
comme il devrait l’être. Il en est de même pour la loi 
censée réguler les produits et les moyens de l’ANJE 
(Loi 47/2008).218 Cependant, le personnel soignant 
(primaire et secondaire) a vu ses compétences et 
son rôle se renforcer après l’adoption de protocoles 
permettant de traiter les des cas de malnutrition.219 

Les libanais ont un régime méditerranéen où la 
part des fruits et légumes est relativement élevée. 
Ce régime est aussi une importante source de mi-
cronutriments, et de carbohydrates. Il se compose 
également de produits laitiers et de viande. Actuel-
lement, seule une étude portant sur les habitudes 
des consommateurs libanais est disponible. De fait, 
aucune étude sur la nutrition à l’échelle nationale 
n’a été réalisée (voir Figure 18). 

Bien que le régime traditionnel libanais com-
porte une grande quantité de fruits et légumes 
(donc une source majeure en micronutriments), 
on constate qu’il évolue de plus en plus vers un ré-
gime plus riche en calories, en sucres et en graisses. 
Le régime alimentaire traditionnel libanais se carac-
térise par la consommation en quantité élevée de 
fruits, de légumes et de poissons. Les régimes ali-
mentaires occidentaux consomment plus de viande 
rouge, d’œufs et de produits préparés (type sand-
wichs par exemple).220 Des données récentes sou-
lignent qu’actuellement l’alimentation des libanais 
est riche en micronutriments. Toutefois, elle évolue 
indéniablement vers un régime plus occidentalisé, 
riche en calories, en sucres et en graisses.221,222

Des données chargées d’évaluer les change-
ments nationaux en matière d’obésité montrent 
que le taux d’obésité chez l’adulte comme chez 
l’enfant est en augmentation. L’Indice de masse 
corporelle (IMC) sert de référence pour calcu-
ler l’obésité. Ainsi, selon les derniers calculs ef-
fectués, le taux d’obésité a augmenté au Liban 
quelque soit l’âge ou le sexe des individus (excep-
tion faite des enfants entre 6 et 9 ans). Le taux 
d’obésité est passé de de 7,3% en 1997 à 10,9% 
en 2009 chez les enfants âgés de 6 à 19 ans. A 
la même période, il est passé de 17,4% à 28,2% 
chez les adultes.223 Le risque que le nombre de 
personne en surpoids au Liban augmente est 
bien réel.224 De fait, 65,4% des libanais sont ac-
tuellement en surpoids – c’est-à-dire que leur 
IMC dépasse 25 -.225 Les hommes souffrent da-

Figure 18: Le Régime Libanais par Groupe d’Aliments 
(Source: Nasreddine et al., Food consumption patterns in an 
adult urban population)



48

vantage du surpoids que les femmes. De fait, en 
moyenne 72,8% d’hommes souffrent d’obésité 
contre 50,4% des femmes.226 Les régimes et ha-
bitudes alimentaires des libanais ont contribué 
à augmenter le taux de cholestérol qui est élevé 
pour 71,9% des libanais (190 milligrammes/déci-
litre) et très haut pour 25,1% d’entre eux de (240 
milligrammes/décilitre).227 

Des carences en micronutriments ont éga-
lement été constatées. Elles peuvent être le 
résultat d’un régime trop riche en calorie ou 
d’une situation «de sous-alimentation». Un 
quart des femmes libanaises en âge de procréer 
souffriraient de carences en Fer et 12,8% d’entre 
elles auraient des carences en Folate et Vitamine 
B12.228 Des données de 2009 indiquent que 66% 
des adultes consomment moins de la moitié des 
apports recommandés en Calcium. Par ailleurs, 
19,6% des adultes (notamment les femmes) 
auraient des carences en vitamine D.229 Les éco-
liers Libanais ne recevraient pas, quant à eux, 
les niveaux d’Iode recommandés.230 Toutes ces 
carences en micronutriments sont symptoma-
tiques de la faiblesse des denrées alimentaires 
disponibles ou d’un changement d’habitudes ali-
mentaires (fréquent chez populations souffrant 
d’insécurité alimentaire). 

L’augmentation des cas d’obésité, même 
parmi les populations en insécurité alimentaire, 
peut accroître les besoins alimentaires (déve-
loppant ainsi une concurrence pour y accéder) 
et réduire la main d’œuvre disponible. Il a été 
démontré, en observant le cas des réfugiés pa-
lestiniens installés au Liban, que l’insécurité ali-
mentaire ne préserve en rien de maladies chro-
niques comme le diabète et l’hypertension.231 

Ainsi, il est probable que des régimes alimen-
taires de mauvaise qualité et un taux d’obésité 
en augmentation soient à l’origine du dévelop-
pement de ces maladies chronique parmi les 

personnes en situation d’insécurité alimentaire. 
Ces maladies peuvent créer un cercle vicieux 
puisqu’elles nécessitent des soins, elles augmen-
tent donc les dépenses de santé (médicaments 
et consultation) et peuvent, en outre, empêcher 
les individus malades de travailler. Dès lors, ces 
derniers ne disposent plus des ressources néces-
saires pour se nourrir convenablement.232

Les zones de grande pauvreté au Liban af-
fichent des niveaux d’insécurité alimentaire 
et nutritionnelle élevés qui affectent près de 
la moitié de la population locale. Au regard de 
l’absence de données nutritionnelles à l’échelle 
nationale, les chercheurs ont dû appliquer leurs 
méthode et des indicateurs internationaux à 
différentes catégories de la population pour ob-
tenir aperçu fiable de l’état de la sécurité nutri-
tionnelle et alimentaire au Liban. L’AFFSS (Arab 
Family Food Security Scale : l’échelle de mesure 
de la sécurité alimentaire d’une famille arabe) et 
une adaptation de l’HIFAS (Household Food In-
security Access Scale : l’échelle de mesure des 
foyers en situation d’insécurité alimentaire) a été 
employée sur un échantillon de la population de 
la région de Tyr (au Sud Liban) et sur les réfugiés 
palestiniens de la vallée de la Beqaa. Ces études 
montrent qu’il existe deux niveaux majeurs d’in-
sécurité nutritionnelle. Dans les deux cas, les 
résultats sont comparables (voir Figure 19).233,234 
Les foyers victimes d’insécurité alimentaire au 
Liban ont réduit, de ce fait, la qualité de leurs 
régimes alimentaires. Pour compenser les effets 
de l’insécurité alimentaire, ils ont recours à plu-
sieurs stratégies néfastes en terme sanitaire.235

Les chiffres disponibles sur les citoyens liba-
nais vivant dans des régions qui accueillent des 
réfugiés syriens ont révélé un degré d’exposi-
tion à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. 
Afin d’évaluer le degré de sécurité alimentaire 
parmi ces communautés d’accueil en 2015, des 
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données ont été collectées. Elles prouvent que 
89% des libanais dans ces communautés ont 
un Score de Consommation Alimentaire (SCA) 
acceptable alors que 6,9% ont un SCA limite et 
que 2,4% ont un SCA faible.236 La province du Ak-
kar obtient les résultats les plus faibles du Liban 
(8,2% des habitants ont un SCA faible et 12,3% 
un SCA limite).237 

A long terme, les libanais risquent eux aussi 
de souffrir d’insécurité alimentaire. Ainsi, près 
de la moitié des libanais interrogés ont déclaré 
être inquiets et craindre de manquer de nour-
riture au cours de l’année.238 Par ailleurs, 31% 
d’entre eux ont déclaré ne pas pouvoir se nourrir 
sainement (voir Figure 20).239 Une fois de plus, 
c’est la question du coût de l’accès aux denrées 
qui constitue la principale source d’insécurité 
alimentaires pour les ménages.240 

Figure 19: Sécurité Alimentaire des Ménages  
d’après Différents Outils d’Évaluation 
(Souce: Naja et al., 2014 et Sayhoun et al., 2014)
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Figure 20: Stratégies Employées par les Libanais en Situation d’Insécurité Alimentaire (Source: l’ONUAA/REACH)
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En outre, l’inflation a entraîné des carences 
en micronutriments parmi l’ensemble de la po-
pulation libanaise. Ainsi, entre 2007 et 2009, 
une hausse significative des prix a provoqué le 
développement de carence en huit micronutri-
ments chez les libanais.241 Ainsi, on a constaté 
une baisse de 16,3% des apports en Calcium et 
2,8% des apports en Vitamine C. Les zones ur-
baines sont les plus touchées par ces carences. 
Les zones rurales sont moins menacer en cas 
d’augmentation drastique des prix car elles 
peuvent s’appuyer sur les exploitations agricoles 
et des produits locaux dont le coût est plus faible 
(voir Figure 21).242 

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  
DES RÉFUGIÉS

Au Liban, le niveau d’insécurité alimentaire 
et nutritionnelle est plus élevé chez les réfugiés 
que parmi les libanais. Des sources montrent 
que 38% des réfugiés palestiniens ne souffrent 
pas d’insécurité alimentaire (seuls les réfugiés 
palestiniens du Liban ont été pris en compte par 
ces sources).243 Les réfugiés palestiniens de Syrie 
souffrent d’insécurité alimentaire à hauteur de 
94,5%. Parmi eux 63,2% en souffrent gravement 
et 31,3% modérément (voir Figure 22). 

L’alimentation constitue la dépense la plus 
importante (avant même le loyer) pour les ré-
fugiés syriens. Ainsi, en moyenne, les réfugiés 
consacrent 45% de leurs ressources à l’achat de 
denrées alimentaire et 19% pour financer leur 
loyer.244 Ce sont les régions du Akkar et de la Be-
qaa qui enregistrent le plus haut niveau de dé-
penses consacrées à l’alimentation. De fait, plus 
d’un quart des foyers destinent 65% de leur bud-
get à l’alimentation (à Bcharré-Batroun, Jezzine, 
Baabda, Keserwen et Byblos, moins de 10% de la 
population se retrouve dans cette situation).245 Le 
programme intitulé «’Évaluation de la Vulnérabi-
lité des Réfugiés Syriens (VASYR)» mesure éga-
lement le Score de Consommation Alimentaire 
d’un ménage de réfugiés syriens (SCA). Il évalue 
la fréquence des repas, la diversité du régime ali-
mentaire et l’apport nutritionnel. Le taux de réfu-
giés syriens dont le SCA est inacceptable est passé 
de 12% à 17% ; alors que ceux qui frôlent le seuil 
du SCA sont passé de de 9% à 14%. Par ailleurs, 
les réfugiés syriens au Liban consomment moins 
d’aliments nutritifs comme par exemple le pain, 
le sucre, les condiments et les matières grasses.246 

Plus les années passent, plus l’insécurité ali-
mentaire des réfugiés syriens s’aggrave. L’Éva-
luation de la Vulnérabilité des Réfugiés Syriens 

Figure 21: Modifications des Apports en Nutriments Sélection-
nés (%) suite à la Crise Alimentaire de 2008 (Source: Abou Zaki 
et al., 2014.)
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en 2015 a permis de mesurer la sécurité alimen-
taire des ménages en ayant recours à un indica-
teur composite. Celui-ci prend en considération 
à la fois la consommation de nourriture, le ni-
veau des dépenses et les stratégies d’adaptation 
néfastes en matière sanitaire. Cet indicateur 
permet de classer les foyers selon quatre types 
d’insécurité alimentaire. Les résultats de cette 
étude démontrent que 89% des réfugiés syriens 
ont été, dans une certaine mesure, en situation 
d’insécurité alimentaire en 2015. Cela est prin-
cipalement dû à la nécessité de développer de 
plus en plus des stratégies d’adaptation afin de 
lutter contre les carences et l’insécurité alimen-
taire (voir Figure 23).247 

Figure 23: Sécurité Alimentaire 
parmi les Réfugiés Syriens au Liban
(Source: VASyR 2015)

Figure 22 : Sécurité Alimentaire parmi les Réfugiés  
Palestiniens au Liban (Source: UNRWA, 2015 [inédit])
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5. STABILITÉ, VIABILITÉ  
ET DÉVELOPPEMENT 
DURABLE MENACÉS
RÉSUMÉ 

L’agriculture libanaise dispose d’un grand po-
tentiel et pourrait non seulement garantir la sé-
curité alimentaire et nutritionnelle du Liban (en 
produisant la quantité de denrées alimentaires 
nécessaires) mais également fournir des emplois 
aux populations démunies installées dans les ré-
gions rurales. Pour atteindre ces objectifs, la pro-
duction agricole devra s’organiser de manière effi-
cace. Ainsi, le gouvernement veillera à s’impliquer 
davantage dans ce secteur afin de permettre aux 
petits exploitants agricoles d’être plus autonomes, 
d’être mieux s’organisés collectivement, de contri-
buer davantage à la chaîne de valeur agricole et 
d’avoir un rôle plus important sur le marché. Paral-
lèlement, les entreprises agroalimentaires devront 
être soutenues afin de réaliser ces mêmes objectifs.

Une étude holistique des chaînes de valeur est 
la seule façon efficace de traiter les problèmes 
suivants: la hausse des coûts de production, les 
puissantes structures oligopolistiques, l’ineffi-
cacité des réseaux d’irrigation, le morcellement 
des parcelles agricoles, le mauvais usage des se-
mences, la sécurité alimentaire et l’absence de 
protection sociale pour les travailleurs agricoles. 
Le développement du secteur agricole permet-
trait d’offrir de nouvelles opportunités d’emplois 
aux populations démunies. Cela constituerait 
également un moyen plus efficace (et moins coû-
teux) que de dépendre d’un système social basé 
sur les transferts de fonds et les subventions. 

Toutefois, si le Liban ne réalise pas l’impact que 
constituent ces subventions sur son environne-
ment et sur le secteur agricole, il ne parviendra pas 
à réaliser ses objectifs. Par ailleurs, étant donné 
que les pénuries d’eau risquent de s’accroître (en 

raison du changement climatique), la gestion des 
ressources hydrauliques devra être au cœur des 
préoccupations politiques. Réformer durablement 
le secteur agricole et sa chaîne de valeur devront 
constituer l’objectif principal des réformes qui 
seront mises en œuvre notamment en matière 
d’aménagement du territoire et de rationalisation 
des investissements. 

ACCÉLÉRER LA RELANCE  
DU SECTEUR AGRICOLE

Selon les tendances observées sur le marché 
agroalimentaire, dans les quinze prochaines an-
nées, le prix de la plupart des denrées alimen-
taires devrait augmenter au Liban. Cela pourrait 
donc accroitre l’insécurité alimentaire et nutri-
tionnelle. De fait, en 2030, la croissance démo-
graphique et l’impact du changement climatique 
seront en grande partie responsables de la hausse 
des prix248(hausse de la demande en raison de la 
croissance démographique et baisse de l’offre en 
raison du réchauffement climatique).

Même les scénarios dans les plus optimistes 
(la production de denrée alimentaire doublerait 
grâce aux investissements permettant, ainsi, un 
transfert de compétence et le développement 
de technologies modernes), les prix des denrées 
alimentaires augmenteraient nécessairement.249 
En effet, avant 2030, le prix du blé au Moyen-
Orient devrait augmenter de 24,8%. De même, 
les prix du maïs et du riz devraient respective-
ment atteindre une hausse de 29,7% et de 15,1% 
(voir Figure 24).250 

Le Liban peut se baser sur son plan d’action 
agricole afin de développer une stratégie visant à 
lutter contre la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle. L’inflation de 2007-2008 a augmenté consi-
dérablement le prix des denrées alimentaires. Elle 
a également prouvée l’étendue de la dépendance 
des pays du Moyen Orient vis-à-vis de l’importa-
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tion de produits alimentaires et céréaliers. En effet, 
cette région importe près de 50% de ses besoins 
caloriques annuels.251 Suite à l’inflation de 2007-
2008, plusieurs Etats du Moyen Orient ont décidé 
de revoir leurs stratégies en matière de sécurité 
alimentaire.252 Ainsi, par exemple, la Jordanie a dé-
veloppé un cadre stratégique (sur le long terme) et 
instauré un programme permettant d’évaluer la sé-
curité alimentaire. Plusieurs ministères jordaniens 
sont impliqués dans cette démarche qui comprend 
notamment la création d’un comité national de 
haut niveau traitant des questions de sécurité 
alimentaire. A l’inverse, le Liban ne semble, pour 
le moment, pas être très réactif. Or, le gouverne-
ment libanais devrait également veiller à mettre 
en œuvre un plan d’action sur le long terme impli-
quant différents acteurs.253

La stratégie 2015-2019 du MdA a mis en avant 
huit objectifs à réaliser afin d’améliorer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle au Liban. Cette stra-
tégie du MdA (qui est composée de 30 éléments 
et a identifié 104 secteurs d’intervention)254 a mis 
l’accent en particulier sur 3 objectifs: 1) fournir une 
alimentation sûre et de qualité, 2) améliorer le rôle 
de l’agriculture et son impact en matière de déve-
loppement social et économique, 3) promouvoir la 
gestion durable des ressources naturelles.255

En tant que coordinateur du Groupe de Tra-
vail sur la sécurité alimentaire, le MdA est un ac-
teur central chargé de mettre en œuvre une stra-
tégie en coordination avec les autres ministères 
(MoSA, MoWE, MoET) et le Plan Libanais de Ré-
ponse à la Crise (PLRC).256 Néanmoins, différents 
obstacles institutionnels entravent l’action du 
ministère de l’agriculture : un budget limité, la 
multiplication des acteurs institutionnels et des 
administrations peu efficaces.257 

Le Liban reste donc vulnérable face à hausse 
des prix sur les marchés extérieurs. De fait, peu 
d’investissements publics ont été réalisés dans 
le secteur agricole. Or, plusieurs gouvernements 
dans la région ont commencé à accroître leur 
production agricole locale afin de stabiliser le 
prix des denrées alimentaires et de réduire leur 
vulnérabilité face aux prix fixés par les marchés 
internationaux.258 Ce type d’approche a un coût 
économiquement. Les états qui décideront de 
l’adopter devront l’adapter en fonction des avan-
tages qu’ils en tireront. En termes d’investisse-
ment consacrés au secteur agricole, le Liban se 
situe en dessous de la moyenne régionale. Ainsi, 
toute année confondue, les moyens alloués au 
MdA correspondent à environ 0,5% du budget 
du Liban.259 En comparaison, la somme allouée 
par les Etats voisins au Ministère de l’agriculture 
représente 5% de leur budget national.260

La multiplication des acteurs institutionnels 
intervenant dans ce secteur complique consi-
dérablement l’obtention d’un consensus et la 
réalisation de la stratégie 2015-2019 du MdA. 
Ainsi, plusieurs institutions sont amenées à in-
tervenir sur les questions de sécurité alimen-
taire; comme par exemple : le Conseil du Dé-
veloppement et de la Reconstruction (CDR) qui 
gère les projets d’infrastructures destinés au 
secteur agricole261 ou encore l’Autorité Libanaise 
de Développement des Investissements (IDAL) 
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qui s’occupe de mettre en œuvre le programme 
Agri-Plus qui accorde des subventions et des 
aides aux producteurs locaux. Parallèlement, le 
MoET est chargé des principaux programmes 
subventionnant le blé et le pain et le Ministère 
des Finances administre les aides aux produc-
teurs de tabac.262 Cependant, un problème de 
coordination entre les différentes institutions 
impliquées (CDR, le MdA MoW, IDAL), le Plan 
Vert (chargé des infrastructures agricoles) et le 
MdET a retardé la réalisation de ces objectifs 
(pour les dispositifs institutionnels, voir l’An-
nexe C). De fait l’action publique s’est retrouvée 
fragmentée. Par ailleurs, le manque de cohé-
rence entre les politiques commerciales et les 
réformes agricoles ont pénalisé ce secteur qui a 
subi de lourdes pertes (il est moins performant 
que ce qu’il ne devrait l’être).263

Des réformes structurelles visant à dévelop-
per les infrastructures légales et financières du 
secteur agricole sont en nécessaires. De fait, 
les agriculteurs libanais ne parviennent pas à 
s’organiser. Ainsi, seules 25% des coopératives 
agricoles fonctionneraient.264 En outre, 1,5% 
des agriculteurs reçoivent des aides des services 
publics alors que 9% d’entre eux bénéficient de 
soutien financier du secteur privé.265 Pour y re-
médier, le MdA prévoit d’accroître le nombre de 
coopératives en activité. Elles devraient passer à 
35% avant 2019.266 Afin de réaliser cet objectif, le 
ministère de l’agriculture a lancé, en partenariat 
avec la FAO, une initiative visant à instaurer un 
registre national recensant les agriculteurs. Ce 
registre permettra, avant la fin de l’année 2016, 
aux agriculteurs d’accéder à l’ensemble des ser-
vices sociaux, médicaux et agricoles.267 La créa-
tion de ce registre national est une initiative qui 
est soutenue depuis très longtemps par les asso-
ciations d’agriculteurs libanais. Le fait que ce re-
gistre ne soit toujours pas disponible témoigne 

d’une véritable faiblesse structurelle qui nuit à 
l’organisation du secteur agricole et l’empêche 
d’accéder à certains programmes et services dé-
veloppés par le MdA.268,269,270 

Depuis le début du conflit syrien et la crise 
des réfugiés, le secteur agricole a subit de forte 
pressions. Depuis trente ans, les syriens repré-
sentent la majorité de la main d’œuvre agricole 
au Liban. Ainsi, avant le début de la guerre en 
Syrie, on estimait que 260000 ouvriers agricoles 
syriens travaillaient au Liban.271 Après 2011, la 
majorité d’entre eux ont pu faire venir leurs fa-
milles au Liban et les faire travailler dans le sec-
teur agricole. Par ailleurs, il y aurait aujourd’hui 
200000 travailleurs agricoles syriens supplé-
mentaires (soit 20% des réfugiés enregistrés) 
au Liban.272 L’arrivée de nombreux travailleurs 
syriens a entraîné une baisse des salaires parmi 
les travailleurs agricoles notamment dans les ré-
gions de la Beqaa ou du Nord du Liban. De fait, 
la concurrence entre les travailleurs syriens et 
libanais s’est fortement accrue.273 Ainsi dans ces 
deux régions rurales (Beqaa et Nord du Liban), 
le salaire d’un ouvrier agricole libanais est passé 
de 23 $ à 16 $ la journée.274 De même, le salaire 
d’un ouvrier agricole syrien est passé de 2 à 1,3$ 
de l’heure pour les hommes et de 1,3 à 1 $ de 
l’heure pour les femmes.275

Le Liban est autosuffisant en fruits et en lé-
gumes mais fortement dépend de ses importa-
tions céréalières. Dans l’ensemble, le Liban est 
autosuffisant en fruits (147%) et presqu’autosuf-
fisant en légumes (93%).276 Les produits dont le 
Liban dispose le plus sont les oranges et les man-
darines (autosuffisant à 308%), les pommes (au-
tosuffisant à 159%), les citrons277 (autosuffisant à 
121%), le raisin (autosuffisant à 117%), le vin (au-
tosuffisant à 107%), les oignons et l’huile d’olive 
(100%).278 Le Liban importe, par contre, près de 
83% de Ses besoins en céréales (voir Figure 25).279 
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Au sein de la région MENA, le pays détient 
relatif un avantage à travers sa production de 
fruits et légumes. Comparé aux céréales et au 
bétail, le secteur des fruits et légumes a plus de 
chances d’améliorer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et de s’exporter (compétitivité). 
Bien que le Liban dispose de ressources hydrau-
liques, légèrement au-dessus de la moyenne ré-

gionale, la rareté de ces ressources le pénalise 
également (voir Figure 27).280 Si le Liban souhaite 
mettre en œuvre une gestion durable de ses res-
sources, il devrait investir dans la production de 
fruits et légumes plutôt que dans le développe-
ment des cultures céréalières ou de l’élevage 
(qui nécessitent beaucoup plus d’eau et dont les 
prix sont très instables). De fait, pour rester com-
pétitif dans le secteur céréalier, il faut produire 
d’importante quantité.281 Or, cela n’est pas pos-
sible au Liban car les terres arables disponibles 
sont plus rares notamment par rapport aux Etats 
de la région producteurs du blé. Les économies 
d’échelle sont donc plus faibles.282 

Les fruits et légumes constituent la majorité 
des produits exportés. Toutefois, le volume des 
exportations restent moins élevé que celui des 
importations. Ainsi, les exportations agricoles re-
présentent 19% de la totalité des exportations.283 
La pomme de terre est le légume qui s’exporte 
le plus. Elle constitue 55% des exportations liba-
naises en légumes. La laitue et la chicorée sont 
les produits qui s’exportent ensuite le plus. Ils 
représentent chacun près de 20% des légumes 
exportés.284 Les produits libanais s’exportent prin-
cipalement en Arabie Saoudite, en Syrie, en Irak, 
en Jordanie et dans les Etats du Golfe.285

 L’industrie agroalimentaire se développe 
fortement au Liban et pourrait donc créer des 
emplois et de la croissance. Ce secteur consti-
tue une partie importante de la production in-
dustrielle. En 2011, l’industrie agroalimentaire 
contribuait à hauteur de 26,3% de la valeur 
ajoutée de l’industrie et employait 24,9% de la 
main d’œuvre dans le secteur industriel.286,287 Se-
lon certains indicateurs, le secteur agricole en-
registre également de fortes hausses dans plu-
sieurs domaines. Ainsi, c’est le cas notamment 
des exportations de produits agroalimentaires 
qui entre 2012 et 2014 a augmenté de 38%.288 

Figure 25: Autosuffisance contre Dépendance à  
l’Importation de Produits Alimentaires (Source: FAO Stat)

Taux de dépendance à l’importation (IDR) et taux d’autosuf-
fisance (SSR) ont été calculé d’après la formule suivante:
IDR = Imports/production+ imports- exports * 100. 
SSR= Production/Production + Imports- Exports *100
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UNE RESSOURCE QUI DIMINUE

Au niveau de la gestion des ressources, le 
volume d’eau nécessaire à la production d’un 
grand nombre de cultures au Liban représente 
un coût plus élevé que d’importer des res-
sources hydrauliques. De fait, l’équilibre hy-
drique qui prend en considération l’importation 
nette de ressources hydraulique profite essen-
tiellement à certaines cultures (laitue, pommes 
de terre, oranges, pommes, poires, raisin, ba-
nanes, citrons et autres agrumes).289 

En comparaison avec les états de la région, 
le Liban bénéficie de davantage de ressources 
hydrauliques. En effet, il dispose d’environ 926 
mètres cubes d’eau par an et par habitant (m 3/
par an/habitant). C’est un chiffre qui dépasse 
la moyenne régionale (m 3/par an/habitant), 
mais qui reste en dessous du seuil minime pour 
éviter une pénurie, soit 1000 m3/habitant/an  
(Cf. Figure 26).290,291 

Au Liban, les précipitations tombent irré-
gulièrement durant l’année mais principale-
ment pendant la saison hivernale. Ainsi on es-
time que 90% de l’ensemble des précipitations 
tombent entre novembre et avril.292 Durant le 
reste de l’année, certaines régions ne reçoivent 
aucune précipitation (Cf. Figure 27).293 De faibles 
capacités de stockage viennent creuser ces désé-
quilibres qui sont la conséquence des effets sai-
sonniers. Ainsi, on estime que le Liban ne peut 
stocker que 6% de l’ensemble de ses ressources 
hydraulique alors que les Etats de la région ont 
des capacités de stockage pouvant aller jusqu’à 
85%.294 Les changements climatiques auront un 
impact sur les ressources hydrauliques du Liban 
qui devraient diminuer (pluies plus rares, un 
risque de sécheresse plus élevé).295

En matière d’irrigation, le Liban utilise en 
grande partie des eaux souterraines qui sont re-
liées à des puits. Le système d’irrigation libanais 
est ancien et ne couvre qu’entre 50 à 70% des 
besoins.296 Ainsi, le Liban utilise également des 
techniques d’irrigation plus modernes comme 
l’irrigation par aspersion (21 000 ha) et la micro-ir-
rigation (13 000 ha). Toutefois, selon les standards 
internationaux, les résultats ($ par goutte) restent 
faibles.297 C’est dans la plaine centrale de la Beqaa 
et au Nord du Liban (district de Qaa) où la produc-
tion céréalière est importante que l’on utilise le 
plus ces deux techniques.298 Plus de 50% de l’eau 
utilisée pour irriguer les cultures provient de puits 
souterrains. Cette méthode réduit les ressources 
des nappes phréatiques et créée une série de pro-
blèmes environnementaux.299 

Depuis les années 50, le Liban a développé 
de nombreux projets d’irrigation de grande 
ampleur avec des succès limités. Ainsi, par 
exemple, le projet d’irrigation « Canal 800 » n’a 
toujours pas pu aboutir. Son objectif était déver-
ser 110 millions de mètres cubes d’eau du bar-

Figure 26: Ressources Hydrauliques 
Renouvelables dans la région MENA 
(Source: Stratégie Nationale du Secteur de l’Eau 2010-2020)

SEUIL DE PÉNURIE D’EAU
1000M3, PERSONNE /AN
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rage de Qaraoun vers le fleuve Litani afin d’irri-
guer près de 15 000 hectares de terres agricoles 
dans 98 villages au sud du Litani.300 Le projet 
d’irrigation « Canal 900 » devrait lui toucher six 
villages et recourir un système d’irrigation sous 
pression. Cette technologie moderne est sensée 
fournir en eau 20 000 ha de terres agricoles.301,302 
Cependant, les trois stations de pompage ratta-
chées à ce projet ne disposent pas de la capa-
cité de pompage nécessaire.Ainsi, chaque année 
seuls 640 ha sont irrigués (bien en dessous des 
résultats prévus).303 Le projet Canal 800 doit faire 
face à plusieurs difficultés en raison des coûts, 
de la qualité et de la quantité de ressources hy-
drauliques disponibles.304 En effet, l’eau utilisée 
dans le cadre de ces projets d’irrigation aurait 
été contaminée par des produits biologiques 
et chimiques et contiendrait donc un niveau de 
métaux lourds dangereux (aluminium, baryum, 
chrome, cuivre, nickel et zinc) non conforme aux 
normes internationales.305

En 2012, le Liban a adopté une Stratégie Na-
tionale pour le Secteur de l’Eau (SNSE ou NWSS). 
La SNSE est un plan d’action qui vise à développer 
avec une feuille de route détaillée contenant des 
réformes cohérentes afin d’améliorer l’approvi-
sionnement en eau et les prestations des services 
chargés de sa redistribution.306 Au niveau de la 
réhabilitation et de l’expansion du système d’ir-
rigation, les projets autour du fleuve Litani ont 
pour objectif d’accroître la superficie des terres 
irriguées dans les régions du Sud et de la Beqaa.307 
Ces projets n’ont pour l’instant pas pu être mis en 
œuvre car le ministère chargé de la gestion des 
ressources en eau et des infrastructures hydrau-
liques n’est pas clairement identifié (un débat 
subsiste au sein du gouvernement).308

FRAGMENTATION  
ET SOUS-UTILISATION

Au Liban, les propriétés terriennes sont plutôt 
de petite taille et fragmentées. D’après un recen-

BALANCE DE L’EAU AU LIBAN 
POUR UNE ANNÉE MOYENNE
(Milliards de m3/an) 
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Figure 27: Ressources Hydrauliques Renouvelables par Habitant 
(Source: Stratégie Nationale du Secteur de l’Eau 2010-2020)
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sement datant de 2010, le nombre d’exploitants 
agricole serait de 169 512 personnes âgées en 
moyenne de 52 ans.309 Environ 70% des agricul-
teurs disposent de moins d’un hectare de terre et 
ne cultivent que 18% des terres agricoles dispo-
nible.310 Par ailleurs, 26% des propriétaires terriers 
qui ont entre un et six hectares de terres cultivent 
40% de des terres agricoles disponible.311 Une 
forte inégalité persiste parmi les propriétaires ter-
riens et leur accès à l’économie d’échelle. De fait 
3,5% des grands propriétaires terriens (disposant 
de plus de six hectares) possèdent 40% terres 
agricoles disponible au Liban.312

L’urbanisation n’a fait qu’exacerber le dé-
clin du secteur agricole. Ces dernières années, 
la population rurale libanaise a considérable-
ment baissé. Ainsi, de moins en moins de fa-
milles dépendent du secteur agro-pastoral.313 
Dans les années 1960, la moitié de la popula-
tion libanaise vivait en milieu rural. En 2008, 
seul 13% des libanais vivent en milieu rural.314 
Le fait que le Liban soit à 75% un pays mon-
tagneux explique le coût élevé des construc-
tions et l’exode rural massif (vers les villes).315 
Ces facteurs constituent les principales causes 
de la diminution, depuis vingt ans, des terres 
agricoles exploitées. Ainsi, au début des années 
2000, 18% des terres étaient destinées à l’agri-
culture alors qu’en 2011, on en recense plus que 
11% (voir Figure 28).316 D’autres facteurs sont 
la source du déclin de l’agriculture comme par 
exemple: l’augmentation des prix des terrains, 
l’urbanisation ou encore la concurrence face à 
l’utilisation des sols. Ces facteurs ont conduit 
à la hausse du prix de la production agricole 
notamment par rapport aux états voisins.317 Le 
peu de terres agricoles disponible explique est 
également une des raisons ayant entraîné une 
baisse des salaires chez les agriculteurs.318 

Afin d’augmenter sa viabilité agricole, le  
Liban doit mettre en œuvre son Schéma Natio-
nal d’Aménagement du Territoire (2005). Ainsi, 
on estime qu’environ 84% des terres au Liban 
n’ont pas été divisées en secteur et 50% n’ont pas 
été inspectées.319 Parmi les régions où les terres 
ont pu être divisées, seules 10,4% ont reçu la 
validation du Conseil des Ministres. De fait, près 
90% des terres agricoles libanaises pourraient ac-
cueillir des projets immobiliers. Toutefois, pour 
construire sur ces terres, un permis doit être déli-
vré par les autorités compétentes. Le Schéma Na-
tional d’Aménagement du Territoire prévoit qu’un 
certain nombre de terres agricoles seront préser-
vées et ne pourront pas être utilisées pour des 
projets immobiliers (à l’exception d’infrastruc-
tures agricoles ou de communes rurales).320 

Le Liban dispose d’un potentiel considérable 
pour améliorer sa productivité (diversification 
des récoltes et des semences) et faire baisser 
ses prix de production.321 Actuellement, en de-
hors de la production de graines blé (grâce aux 
efforts de l’Institut de Recherche Agronomique 
Libanais-IRAL),322 le Liban dépend principale-
ment de ses importations. Le manque de diversi-
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fication des semences au niveau local (à l’excep-
tion du blé et de certaines céréales) est à l’origine 
de la dépendance du Liban vis à vis des importa-
tions étrangères. Cela explique notamment sa 
vulnérabilité face à l’instabilité des prix.323 De-
puis le début du conflit syrien et de la crise des 
réfugiés, il semblerait que le prix des semences 
de certains légumes (comme par exemple les 
aubergines ou les courges) ait triplé.324 Le MdA 
et le service des douanes libanaises ont récem-
ment demandé aux importateurs de semences 
agricoles de respecter de nouvelles règles sani-
taires (certificats d’origine, permis d’importation 
et exigences phytosanitaires).325 Cela ne suffit 
pourtant pas à garantir l’origine et traçabilité de 
ces semences et les droits d’utilisation.326 Géné-
ralement, ce sont des entreprises privées ou des 
organisations chargées du développement, donc 
peu contrôlés par l’état, qui fournissent en se-
mences les agriculteurs.327

La production de semences agricole au Li-
ban est contrôlée et possède un potentiel de 
développement. L’IRAL, en partenariat avec 
le Centre International de Recherche Agricole 
en Zones Arides (ICARDA) est chargé de déve-
lopper et de produire certaines variétés de cé-
réales et de légumes.328 En collaboration avec 
l’Office de la Betterave Sucrière et des Céréales 
(OBSC), elle produit trois sortes de semences 
de blé qu’elle redistribue aux agriculteurs.329 
L’ICARDA mène régulièrement, en collabora-
tion avec le MdA, des tests et des analyses afin 
d’obtenir à Tal Amara et dans la vallée de la Be-
qaa des génotypes supérieurs (aptes à affron-
ter différentes conditions agricoles) d’ici deux 
ou trois ans.330 Des semences provenant de 
l’étranger sont également testées pour vérifier, 
avant qu’elles ne soient introduites, leur capa-
cité d’adaptation par rapport à l’environnement 
local (sols, climat…).331 

En matière de régulations et d’importation 
des semences, des améliorations sont néces-
saires. De fait, le Liban ne possède pas de loi 
encadrant la production ou l’importation de 
semences agricoles.332 Ainsi, les mesures et les 
règlementations ne sont pas uniformes. Elles 
sont imposées de manières aléatoires en fonc-
tion des circonstances.333 En 1970, un projet de 
loi portant sur les semences agricoles a été rédi-
gés mais n’a jamais été voté ou mis en œuvre.334 
C’est le MdA qui délivre les « certificats qualité » 
aux pépinières produisant les semences de cer-
tains fruits (comme par exemple les agrumes, 
les poires, les pommes, les abricots, les cerises, 
les nectarines, les pêches et les prunes).335 Par 
ailleurs, des inspections sanitaires sont me-
nées conduites régulièrement par le Mda dans 
le cadre du programme de production des se-
mences de l’IRAL.336 

CONCENTRATION DES CHAÎNES 
COMMERCIALES

La chaîne de valeur agricole Libanaise utilise 
des canaux d’approvisionnement classiques et 
modernes. Ainsi, le marché libanais est à la fois 
dominé par les petits producteurs mais également 
par de puissants grossistes. La vente au détail est 
dans une lente phase de transition qui devrait dé-
boucher à terme sur la domination des grandes 
surfaces.337 Un système traditionnel de production 
agricole persiste (voir Figure 29). De petites unités 
de production et des petits agriculteurs vendent 
leurs produits à des détaillants. Ils ne disposent pas 
de la technologie et du capital nécessaire pour pro-
céder différemment ou accéder au point de vente 
des grossistes (appelés “hisbeh”)-.338 Ces derniers 
ont un pouvoir considérable dans le secteur com-
mercial car il dispose de dépôts et de capacité de 
stockage. Ainsi, les petits produire verse une taxe 
aux grossistes afin de stocker leur marchandise 
dans leurs entrepôts.339 
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Les marchés agricoles locaux favorisent 
donc les grossistes au détriment des petits ex-
ploitants agricoles. Le système de stockage n’a 
pas de conséquence sur les marges que retirent 
les grossistes. Aucune raison ne les encourage à 
baisser leurs prix qui restent stables quoi qu’il 
arrive. Ainsi, les produits invendus sont jetés. 
Ce qui accroit considérablement le gaspillage 
alimentaire. Parallèlement, les agriculteurs dis-
posent de moins de moyens et ne peuvent donc 
pas procéder aux investissements nécessaires 
pour développer leurs compétences en ma-
tière technologique ou en termes d’infrastruc-
tures.340 Les grossistes n’ont, eux, aucun intérêt 
à améliorer leurs performances qualitatives.341 
Par conséquent, la réception et le stockage des 
marchandises demeurent élémentaires (sans 
aucune innovation technologique). Par ailleurs, 
les difficultés pour accéder au marché de détail 
(ou à ses représentants) font que les produc-
teurs ne peuvent presque pas développer leur 
propre commerce.Ainsi, en cas de perte de leur 
marchandise ou de forte variation des prix, ils ne 
peuvent prétendre à aucune compensation.342 
Les agriculteurs aux revenus les plus faibles sont 
donc particulièrement vulnérables en cas de 
chute des prix.343

Les petits exploitants agricoles sont peu infor-
més de l’évolution des prix du marché (accès à l’in-
formation limité). Chaque semaine, la Chambre de 
Commerce, d’Industrie et d’Agriculture de Beyrouth 
transmet (par SMS ou par courrier électronique) 
une liste contenant le prix des produits alimentaires 
locaux destinés à la vente en gros. Cette démarche 
n’a, néanmoins, qu’un impact limité sur les prix.344 
Près d’un quart des grossistes et 20% des commer-
çants et seulement 6% des agriculteurs déclarent 
connaitre ce programme.345 Selon différentes 
sources, les agriculteurs touchent environ 30% du 
prix de revente de leur produit. Avec cette somme, 
ils doivent notamment couvrir les coûts de produc-
tion.346 Ainsi, si on prend, par exemple, des oranges 
ou des mandarines, l’exploitant agricole recevra 
entre 30 à 32% du prix vente. Or, il devra consacrer 
12% (de ces 30 à 32%) au paiement des coûts de 
production.347 Ainsi, les agriculteurs touchent seu-
lement 9% de revient des bananes. Pour certaines 
cultures, ils perdent même de l’argent (exemple : la 
culture des choux).348 Bien qu’ils ne paient pas cer-
tains impôts (impôt sur le revenu, sur la propriété), 
les exploitants agricoles doivent s’acquitter d’impôts 
indirects (impôt régressif sur la valeur ajoutée qui 
est appliquée sur la production et les prix des pro-
duits alimentaires commercialisés en magasin). 
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Figure 29: Chaîne de Valeur Agricole des Fruits et Légumes Frais au Liban
(Source: Seyfert K., Chaaban J., Ghattas H. (2014))
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S’il existait une coordination plus efficace 
entre les services d’encadrement, les chercheurs 
(agronomes), les méthodes de vulgarisation 
agricole et les politiques mis en œuvre, les pe-
tits exploitants agricoles pourraient bénéficier 
de plus d’aides. Les services d’encadrement du 
MdA couvrent convenablement l’ensemble du 
territoire libanais. Ils peuvent donc accéder à l’en-
semble des agriculteurs même y compris parmi 
les communautés rurales les plus pauvres.349 Ce 
service d’encadrement se compose de 28 centres 
agricoles, sept établissements scolaires agricoles 
(techniques), trois centres de services qui sont 
destinés à former les agriculteurs.350 Toutefois, 
comme le rappelle la Stratégie du MdA pour 
2015-2019, les services d’encadrement ne se sont 
pas avérés très efficaces. En effet, il manque terri-
blement de pilotage et d’une capacité à se proje-
ter sur le long terme.351 

Le fait qu’il n’y ait pas suffisamment d’in-
vestissement public destinés au secteur agri-
cole et qu’il existe de nombreux fournisseurs 
a pour effet d’augmenter considérablement 
les coûts de production des agriculteurs. Ainsi, 
seules cinq entreprises commercialisent les fer-
tilisants, herbicides, et pesticides, ce qui a pour 
effet d’augmenter le prix de ces produits.352 Si 
on ajoute à cela les problèmes liés à l’accès aux 
réseaux électriques ou d’irrigation, le manque 
investissements publics et la hausse du prix 
d’entrée; il apparait que seuls les agriculteurs les 
plus aisés peuvent retirer des bénéfices impor-
tants.353 En effet, ces derniers peuvent encaisser 
des coûts opérationnels et de production plus 
importants.La faiblesse des investissements pu-
blics empêche de développer un système d’ir-
rigation plus efficace, de disposer de réservoirs 
pour stocker l’eau ou d’améliorer le réseau élec-
trique. Ce qui pénalise fortement les petits agri-
culteurs.354 Ainsi, les politiques agricoles mises 

en œuvre au Liban visent à favoriser les grands 
exploitants agricoles. De fait, ces derniers dis-
posent des ressources nécessaires pour investir 
dans des générateurs ou des mécanismes d’ir-
rigation modernes. Le deuxième plan d’action 
(Course of Action II) du MdAS vise à réduire ces 
disparités et à améliorer la chaine de valeur non 
seulement grâce au gouvernement mais aussi à 
travers le Plan Vert afin d’irriguer 25 000 hec-
tares de terrain.355 

UNE RÉPONSE ET  
DES MOYENS LIMITÉS

Il existe au Liban, plusieurs institutions char-
gées de la recherche et du développement 
agricole. Ainsi, le Département de la Recherche 
Scientifique Agronomique (DASR) été créé en 
1957 et placé sous l’autorité du MdA.356 Par la 
suite, le DASR est devenue l’IRAL, une institution 
publique semi-autonome, gérée par un comité 
de direction et sous la tutelle du MdA.357 Outre 
l’IRAL mis à part, le Liban dispose de plusieurs 
centres de recherche agronomiques notamment 
à Tal Amara dans la plaine de la Beqaa, à Abde 
au Nord ou encore à Tyr au Sud.358 En outre, un 
centre de recherches consacré à la santé animale 
et à l’agriculture a été installé à Fanar dans le 
Mont Liban. Un autre centre chargé d’étudié la 
production d’olives et d’agrumes a été construit 
à Kfarshakhna dans le Nord.359 Plusieurs établis-
sements universitaires comme par exemple l’Uni-
versité Américaine (AUB), l’Université Libanaise, 
l’Université de Kaslik et l’Université Saint Joseph 
contribuent à faire progresser la recherche agro-
nomique.360 Toutefois, le Liban compte un nombre 
restreint de professionnels formés dans les do-
maines suivants: la transformation des semences, 
l’analyse qualité et les contrôles sanitaires.361

Le Liban soutient le développement de 
l’agriculture à travers à la récupération des sols, 
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le développement des routes agricoles, de l’irri-
gation et des réservoirs d’eaux pluviales. La ré-
cupération des sols est réalisée par le Plan Vert, 
une institution publique indépendante qui a été 
créée en 1963 par le Décret No. 13335. le Plan 
Vert dépend de la tutelle du Ministère de l’Agri-
culture.362 Cette institution est partie prenante 
de la politique agricole. En outre, elle dispose de 
l’autorité suffisante pour développer des projets 
d’irrigation, des chemins vicinaux et des réser-
voirs chargés de collecter les eaux pluviales.363 
Chaque année, le Plan Vert réclame environ 
5000 mètres carrés de terres et construit entre 
20 et 30 réservoirs d’une capacité de 20 000 à 50 
000 mètres cubes.364 En outre, il mène une po-
litique visant à favoriser les moyens d’irrigation 
modernes et l’expansion des terres irriguées (de 
300 à 500 acres par an).365 Le Plan Vert réhabilite 
et/construit de nouveaux terrains destinés aux 
cultures en terrasse dans des zones rurales. Il re-
lie ces cultures entre elles grâce à des chemins 
vicinaux.366 

Le développement d’outils de marketing et 
de conseils destinés à soutenir l’exportation 
est également un moyen de renforcer le sec-
teur agricole. C’est l’Autorité Libanaise de Déve-
loppement des Investissements (IDAL) qui met 
en œuvre cette stratégie destinée à renforcer 
les exportations agricoles. Ainsi, le programme 
«Agri-Plus » fournit une aide aux agriculteurs 
afin qu’ils augmentent la quantité de leurs ex-
portations. Il les aide notamment à faire en sorte 
que les subventions dont ils bénéficient soient 
utilisées pour améliorer la qualité des produits 
et leur marketing (meilleurs emballage, com-
munication et promotion).367 Permettre aux pro-
duits libanais d’atteindre de nouveaux marchés 
est l’objectif principal de ce programme dont 
le budget en 2014 s’élevait à 25,7 millions de 
dollars.368 Entre 2012 et 2014, ce programme 

a permis d’augmenter de 16% les exportations 
agricoles (notamment les fruits, les légumes et 
l’huile d’olive).369 Bien que ce programme cible 
à l’origine les petits exploitants, il a fini par bé-
néficier davantage aux courtiers et aux grands 
exploitants.370 

Malgré la hausse des subventions délivrées 
par l’État libanais, la fermeture des frontières 
en 2015 a eu un effet néfaste sur les secteurs 
agricole et agroalimentaire. Ainsi,la fermeture 
de la frontière de « Nassib » entre la Syrie et la 
Jordanie prive les agriculteurs et exportateurs 
d’un marché essentiel au sein du Conseil de Coo-
pération du Golfe (CCG). Selon, le programme 
« Agri-Plus » et l’IDAL, suite à cette fermeture, 
les exportations libanaises ont baissé de 33% 
en 2015.371 Afin de limiter l’impact de cette fer-
meture sur les acteurs concernés, le Conseil des 
Ministres libanais a débloqué une subvention de 
21 millions de dollars pour couvrir la différence 
entre le coût des transports terrestres et le coût 
du transport maritime (désormais utilisé).372 
Cette subvention qui est gérée par l’IDAL bénéfi-
cie, de fait, aux exportateurs les plus importants. 
De fait, le transport maritime nécessite de bien 
connaître les procédures administratives (pro-
cédures douanières, recours aux cargos Roll-on/
Roll-off et non aux navires transportant des 
containers). Il faut également garantir la frai-
cheur des relatives des produits récoltés.373 

L’aide financière apportée aux agriculteurs 
se limite donc à quelques programmes. Les 
banques commerciales semblent complètement 
désintéressées et peut impliquée dans ce sec-
teur. Kafalat Agriculture est l’un des principaux 
instruments financiers qui soutient les agricul-
teurs (quelques soit la taille de l’entreprise) et 
les plantations forestières.374,375 Cet instrument 
est financé par l’Union Européenne dans le cadre 
du Programme de Développement Rural et Agri-
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cole (ARDP) et peut soutenir les agriculteurs 
jusqu’à hauteur de 320 000 dollars. Les délais de 
remboursement des prêts peuvent aller jusqu’à 
trois ans avec un taux limité à 3%.376 Ainsi, les 
prêts que contractent les exploitants agricoles 
auprès des banques commerciales libanaises ne 
dépassent pas 1%.377 Toutefois, il est nécessaire 
de rappeler que 85% des prêts personnels. En 
outre, 20% de ces prêts sont destinés à financer 
un logement (seul chiffre disponible sur l’usage 
des prêts).378 

LE CLIMAT, UNE NOUVELLE  
CONTRAINTE POUR LE SECTEUR 
AGRICOLE

On estime que les changements climatiques 
devraient augmenter les risques de sécheresse 
et baisser le niveau des précipitations. D’après 
le rapport du Panel Intergouvernemental sur les 
Changements Climatiques (IPCC) de 2013, les ré-
gions méditerranéennes devraient subir des pé-
riodes de sécheresse plus fréquentes et plus in-
tenses qu’au début du siècle.379 Des pluies moins 
fréquentes limiteront la production de cultures 
agricoles (certaines d’entre elle ne pouvant se 
faire sans ressources hydrauliques) et demande-
ront de faire appel davantage aux systèmes d’irri-
gation.380 Par ailleurs, on estime que suite aux lon-
gues périodes de sécheresse, les sols subiront une 
forte dégradation. Parallèlement, des incendies 
plus fréquents augmenteront les risques de dé-
sertification.381 Si la tendance actuelle se vérifie, 
les changements climatiques affecteront de ma-
nière drastique la sécurité alimentaire du Liban. 
De fait, cela réduiraient la productivité agricole et 
pénaliserait ses performances économiques.382

Le changement climatique aura pour consé-
quence d’exacerber les inégalités sociales. 
Ainsi, selon le Ministère de l’Environnement, 
entre 2015 et 2020, les émissions globales de 

CO2 feront baisser le PIB du Liban de 3%.383 

D’autres simulations indiquent que le change-
ment climatique aura des répercussions sur les 
foyers libanais. Ainsi, on estime que d’ici à 2030, 
ils devraient subir en moyenne une baisse de 
leurs revenus d’environ 336 dollars.384 Ce qui re-
présente une baisse par année et par habitant 
de 4%. En outre, les ménages ruraux seront plus 
impactés que les ménages urbains par une éco-
nomie moins performante.385 Les changements 
climatiques renforceront donc les inégalités. 
Ainsi, les foyers, fois ruraux ou urbains, dont les 
revenus sont élevés, ne ressentiront l’impact de 
cette baisse aussi fortement que les ménages les 
plus démunis. Les inégalités seront également 
régionales.386 Ainsi, une évaluation des effets du 
changement climatique souligne que Nabatieh 
et le Sud Liban souffriront davantage du ralen-
tissement du rendement agricole et des défi-
cits (produits non consommables). Alors que le 
Mont Liban et Beyrouth seront davantage épar-
gnés (cinq fois plus de déficit à Nabatieh et au 
Sud Liban).387

Le Liban doit donc veiller à améliorer ses 
systèmes d’alerte anticipée. Le secteur agricole 
libanais se révèle particulièrement vulnérable 
face au changement climatique ou au mau-
vais temps hivernal (grêle, gel, inondations et 
orages). Cela conduit à de rendements et des 
élevages moins performants.388 Grâce aux don-
nées récoltées parmi les 12 stations météorolo-
giques situées dans tout le Liban, l’IRAL dispose 
d’un système d’alerte qui peut anticiper ce type 
de situation. Ce système enregistre et mesure 
les précipitations, la vitesse du vent, l’humidité 
et d’autres facteurs climatiques.389 Ces donnés 
sont diffusées au Liban par la radio et la télé-
vision. Une application pour les smartphones a 
été lancée récemment par l’IRAL. Il s’agit d’un 
système d’alerte destiné aux agriculteurs.390  
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5000 utilisateurs ont téléchargé cette applica-
tion.391 Cependant, en l’absence d’un réseau na-
tional fondé sur les risques, les contrôles trans-
frontaliers antiparasitaires et ceux des maladies 
restent insuffisants.392 

DÉVELOPPER ET PROTÉGER

Les pratiques agricoles sont conventionnelles 
mais nécessitent d’être améliorer (notamment 
au moment de la récolte). Les traitements et les 
méthodes de stockages (de mauvaise qualité) et 
souvent inadaptés nuisent au secteur agricole li-
banais. Seuls les pommes, pomme de terre, les 
raisins et les poires bénéficient d’équipements 
de stockage frigorifiques. Toutefois, ils sont 
loin de ne répondre pas aux normes internatio-
nales.393 En outre, les contrôles phytosanitaires 
et les mesures de sécurité alimentaire sont gé-
néralement insuffisants.394 La lutte contre les 
mauvaises herbes repose sur les pesticides et le 
travail des sols. Au sein des moyennes et grande 
exploitations agricoles, la production de cé-
réales a tendance à être mécanisée. Par ailleurs, 
dans ces exploitations, la culture des arbres frui-
tiers et des légumes s’inspirent des méthodes 
de l’agriculture d’agriculture intensive et un sys-
tème d’irrigation par submersion.395,396,397 

Actuellement, le Ministère de l’Agriculture 
développe des régulations pour encourager les 
bonnes pratiques agricoles. Or, à défaut d’un 
renforcement des capacités institutionnelles ou 
de l’adoption d’un cadre réglementaire, le MdA 
ne pourra pas fournir des conseils suffisamment 
efficaces pour les agriculteurs.398 Par ailleurs, des 
projets pilotes (introduisant des normes) ont vu 
le jour afin de réduire les traces de pesticides et 
d’améliorer la qualité des produit dans certains 
secteurs comme par exemple celui de la vigne.399 
En outre, certaines règles ont été introduites par 
le MdA concernant l’importation de pesticides et 

de fertilisants (une liste des molécules interdites a 
été diffusées), la mise en bouteille et l’étiquetage 
et l’impression d’instructions sur les étiquettes 
des produits afin que le consommateur puisse les 
utiliser sans risque.400 Le deuxième plan d’action 
(Course of Action II) du MdAS souhaite, par ail-
leurs, poursuivre le développement des bonnes 
pratiques agricoles mentionnées. A cet effet, 
il souhaite notamment développer la forma-
tion d’agents chargés de diffuser largement ces 
bonnes pratiques (vulgarisation) mais également 
des agriculteurs et des inspecteurs. Enfin, il sou-
haite également renforcer la certification qualité 
et les programmes incitant les agriculteurs à dé-
velopper ces bonnes pratiques.401

La sécurité alimentaire au Liban est un enjeu 
majeur qui concerne aussi bien les consomma-
teurs que les exportateurs (leur compétitivité 
est en jeu). La sécurité alimentaire est gérée par 
une pléthore d’acteurs publics (ministères, ins-
titutions publiques) sans aucune cohérence ou 
vision globale. Cela ne permet donc pas de réa-
liser un cadre permettant de réaliser « la philo-
sophie de la ferme à l’assiette » (Cf. Figure 30).402 
Or, un niveau de sécurité sanitaire efficace est 
vital afin que les libanais puissent exporter leurs 
produits vers des états où des contrôle sanitaires 
très stricts sont mis en œuvre.403 Certaines règles 
et institutions internationales existent au Liban. 
Parmi lesquelles, on peut citer l’analyse des 
dangers et points critiques pour leur contrôle 
(HACCP) et l’Organisation internationale de nor-
malisation (ISO) qui est un organisme imposant 
une gestion standardisée et des normes au ni-
veau international (comme par exemple ISO 
22000 : 2005 ou l’ISO 9001 :2000). Il existe éga-
lement des institutions de contrôle qui ont été 
développées localement comme l’Institut des 
normes libanaises (LIBNOR). Cet établissement 
placé sous la tutelle du Ministère de l’industrie 
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est chargé de fixer les normes nationales.404 
Toutefois, on constate que ces normes sont peu 
respectées et qu’un manque de transparence 
persiste (absence de traçabilité) notamment 
concernant les résidus présents certains pro-
duits libanais. Ce qui les empêche donc d’être 
exporter vers l’Europe.405

Le Liban a récemment adopté une loi sur la 
sécurité des produits alimentaires visant à ré-
former domaine. Cette loi s’applique à tous type 
d’aliments et de boissons mais également aux 
aliments transformés.406 Cette loi décrit notam-
ment les procédures à respecter en matière de 
sécurité sanitaire par les fermes et les transpor-
teurs de produits alimentaires. Elle créée égale-
ment des numéros garantissant la traçabilité des 
produits et permettant de tenir des registres.407 
Enfin, cette loi pose les règles en matière de gou-
vernance et confie les questions relatives à la sé-
curité sanitaire à la Commission pour la sécurité 
alimentaire au Liban, une institution impliquant 
différents acteurs.408 Cependant, à ce jour, le 
gouvernement libanais n’a toujours pas nommé 
les membres de cette Commission et cette loi n’a 
pas encore été promulguée.409

PRÉPARATION +
CONSOMMATION

Contrôle des employés de la chaîne 
alimentaire, MoPH, Ministère de l’Intérieur

Intoxication alimentaire, 
Surveillance, MoPH

INSPECTION

Magasins d’alimentation, cafés, 
entrepôts, restaurants, MoT, MoPH, 
MoE, Ministère de l’Intérieur / 
Municipalités

Étiquetage des dates d’expiration, MoE

LIVRAISON ET
DISTRIBUTION

Importation/exportation, contrôle, 
MoA, MoE, MoF, Douanes, CLEA/CNRS

INDUSTRIE

Conditions d’hygiène, MoPH, MoA, 
Ministère de l’Intérieur, Ministère de 
l'Industrie (produits laitiers et végétaux)

Contrôle des employés de la chaîne 
alimentaire, MoPH, Ministère 
de l’Intérieur

Eau, MoPH

PRODUCTION
Fruits, légumes, produits laitiers, MoA
Abattoirs, MoA + MoPH
Eau, MoPH

1 : MoA : Ministère de l’Agriculture  
2 : MoPH : Ministère de la Santé Publique
3 : MoE : Ministère de l’Économie  
4 : MoF : Ministère des Finances
5 : CLEA : Commission Libanaise de l’Énergie Atomique 
6 : CNRS : Conseil National de la Recherche Scientifique
7 : MoT : Ministère du Tourisme

Figure 30: Acteurs Clés de la Sécurité Alimentaire au Liban. 
(Source: El-Jardali et. al, 2014)

1: MoA: Ministère de l’Agriculture. 2: MoPH: Ministère 
de la Santé Publique. 3: MoE: Ministère de l’Écono-
mie. 4: MoF: Ministère des Finances. 5: CLEA : Com-
mission Libanaise pour l’Énergie Atomique. 6: CNRS: 
Conseil National de la Recherche Scientifique 7: MoT: 
Ministère du Tourisme
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6. RECOMMANDATIONS 
GÉNÉRALES 

La sécurité alimentaire et nutritionnelle se 
trouve aujourd’hui à un tournant au Liban. De 
fait, il doit faire face à un défi majeur: « amélio-
rer, stabiliser et développer l’accès à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle sur le territoire li-
banais tout en parvenant à accomplir d’ici 2030 
les ODD2». 

Si nous ajoutons à cela que le Liban traverse 
actuellement la plus longue et la plus impor-
tante crise migratoire au monde, la réalisation 
de ses objectifs en matière de sécurité alimen-
taire et nutritionnelle devient urgente et néces-
saire. Le Liban dispose d’un réseau d’approvi-
sionnement en aliment dont le fonctionnement 
efficace a été prouvé. Ce réseau est capable de 
s’adapter aux besoins alimentaires des libanais 
et des populations réfugiées. Cependant, il est 
nécessaire d’envisager ce qui arriverait si une 
inflation, similaire à celle de 2007-2008, devait 
se reproduire aujourd’hui avec 1,5 millions per-
sonnes supplémentaires à nourrir (réfugiés) et 
des centaines de milliers de libanais vivant sous 
le seuil de pauvreté. 

Afin de protéger le Liban des effets pervers 
d’une telle crise, il est impératif que tous les 
acteurs concernés collaborent pour renforcer la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle. Afin d’at-
teindre ses objectifs, il ne suffira pas de trouver 
des solutions au conflit syrien ou à la crise des 
réfugiés. En effet, il sera également nécessaire 
de trouver des solutions pour accroître l’em-
ploi, la protection sociale sociale ou le dévelop-
pement. Ces questions nécessitent une prise en 
charge sur le long terme. 

DÉVELOPPER UN SOCLE DE  
CONNAISSANCES NÉCESSAIRE À 
LA MISE EN PLACE D’UNE ACTION 
STRATÉGIQUE MENER UNE ACTION

La première étape vers la résolution d’un pro-
blème - notamment en ce qui concerne la sécu-
rité alimentaire et nutritionnelle – vise à le défi-
nir notamment par rapport à son contexte local.  
Le Liban ne peut plus agir dans le domaine de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle sans une 
Stratégie véritable de Sécurité Alimentaire et Nu-
tritionnelle (SSAN) claire, détaillée et multipartite. 

Il existe déjà des organismes multipartites tels 
que le Groupe de Travail sur la Sécurité du Secteur 
Alimentaire (GTSSA), coordonné par le Ministère 
de l’Agriculture, dont les efforts ont une portée 
limitée et ne permettent pas de mettre en œuvre 
les réformes nécessaires pour améliorer la sécu-
rité alimentaire. 

Il est donc essentiel d’adopter une SSAN glo-
bale qui prenne en considération les quatre di-
mensions de la sécurité alimentaire ainsi que les 
liens de celle-ci avec la pauvreté, l’agriculture, 
la protection sociale et le développement. Dès 
lors, les programmes et les actions à développés 
doivent traiter des différentes causes à l’origine 
de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. Ils 
doivent également passer d’une approche ba-
sée sur les besoins à une approche basée sur 
 les droits. 

Afin de traiter au mieux les enjeux liés à la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, le Liban a 
besoin connaître précisément sa population, son 

Le Liban dispose d’une chaîne d’approvi-
sionnement tellement efficace qu’elle a 
été capable de s’adapter et de fournir les 
ressources alimentaires supplémentaires 
nécessaire pour couvrir les besoins des  
libanais et des réfugiés.
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1. ENQUÊTE NATIONALE SUR LA PAUVRETÉ 

2. ENQUÊTE NATIONALE SUR LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION

3. ENQUÊTE NATIONALE SUR LES DÉPENSES ET LES REVENUS

4.ENQUÊTE SUR LA FORCE DE TRAVAIL 
ET LES CONDITIONS DE VIE DES FOYERS (TRAVAIL ILLÉGAL INCLUS)

5. RAPPORTS SUR LES OPPORTUNITÉS EN MATIÈRE 
DE PRODUCTION ÉCONOMIQUE

(ÉTUDE  DE SOUS SECTEURS SPÉCIFIQUES)
6. ENQUÊTE SUR LES ÉTABLISSEMENTS COMMERCIAUX 

(LES CHIFFRES DE LA CONCURENCE) 
7. ENQUÊTE SUR LES OPPORTUNITÉS DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL 

(PARTICULIÈREMENT SUR LE SECTEUR AGROALIMENTAIRE)

8. MISE EN PLACE D’UN REGISTRE RECENSANT LES AGRICULTEURS 

9. ENQUÊTE SUR LA GESTION DE L’EAU

10. ENQUÊTE SUR LES POPULATION A OU À RISQUE

taux de pauvreté, son marché du travail et ses 
ressources. Concrètement, cela signifie que le 
pays devra se doter des outils, définis à l’échelle 
nationale, qui permettront de mesurer et d’éva-
luer les résultats obtenus en matière de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. 

Ces outils devront, par ailleurs, prendre en 
compte la définition officielle et reconnue à 
l’échelle internationale du concept de sécurité ali-
mentaire. En outre, il sera également nécessaire 
que l’État libanais et ses bailleurs soutiennent le 
développement d’outil statistiques au Liban afin 
d’identifier les différents groupes touchés par la 
l’insécurité alimentaire. Enfin, un certain nombre 
d’études devront être menées afin d’établir des 

critères d’évaluation qui permettront de suivre 
les progrès réalisés, et également les limites ren-
contrées. Bien qu’elle soit incomplète, la liste sui-
vante suggère quelques-unes des études (Figure 
31), qui pourront aider à établir une base d’indi-
cateur et d’agir contre la faim au Liban. 

ÉTABLIR UN SYSTÈME  
DE PROTECTION SOCIALE

Le Liban devra également revoir son système 
d’aide actuellement, fondé sur des subventions et 
opérer une transition vers un programme social ciblé 
qui conduira à la création d’un système de protection 
sociale universelle applicable au niveau national. Au 

Figure 31: Études Recommandées en Matière de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle.
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regard de la diversité des populations réfugiées et des 
communautés d’accueil, le financement de ce sys-
tème de sécurité sociale ne peut dépendre unique-
ment du gouvernement libanais. En outre, le Liban ne 
supporter, sans aucune aide extérieure, le poids que 
représentent les réfugiés sur son économie.

Par ailleurs, afin de financer ce dispositif de pro-
tection sociale, le Liban devra petit à petit suspendre 
ses subventions et réformer son système fiscal. Les 
impôts dégressifs devront constituer une exception 
et plus la norme. De fait, le Liban ne peut plus conti-
nuer à taxer lourdement les foyers les plus démunis. 
Le Liban veillera également à intégrer un système 
de taxation progressif, à augmenter l’assiette fis-
cale tout en encourageant la régulation du marché 
du travail. Parallèlement, les agences et institutions 
internationales devront continuer à soutenir la poli-
tique d’accueil et encadrement des réfugiés (pales-
tiniens et syriens). Les institutions internationales 
devront notamment lui fournir l’expertise technique 
essentielle à la création d’un système de protection 
sociale destiné aux réfugiés. Enfin, la résolution des 
conflits qui sont à l’origine de la présence des réfu-
giés au Liban, il conviendra de concentrer tous les 
efforts nécessaires à la résolution des conflits .

UNE POLITIQUE ÉQUILIBRÉE

La gestion des politiques commerciales, agraires 
et environnementales constituera un point dé-
terminant dans la stratégie globale adoptée par 
le Liban en matière de sécurité alimentaire. Pour 
mettre en œuvre les réformes nécessaires, le Liban 
devra adopter les orientations qui permettront 
d’augmenter l’accès aux ressources nutritionnelles 
et alimentaires. Il sera également nécessaire de li-
miter la volatilité des prix et de l’offre. 

Si, le Liban ne parvient plus à subvenir à ses 
propres besoins nutritionnels prochainement, il 

doit néanmoins veiller à renforcer sa souverai-
neté alimentaire en institutionnalisant des mé-
canismes de contrôle et des politiques néces-
saires.410 Assurer sa souveraineté alimentaire et 
atteindre les ODD2 impliqueraient donc d’adop-
ter des choix stratégiques concernant les secteurs 
et produits alimentaires locaux. Cela permettra 
de limiter à long terme la dépendance du Liban 
l’égard des produits alimentaires importés et de 
développer un marché avec des produits locaux 
accessibles. De plus, cela impliquerait de déve-
lopper la mise en œuvre d’une stratégie natio-
nale visant à rationaliser la production locale, 
grâce à des politiques commerciales durables, 
particulièrement dans les secteurs logistiques, et 
des ressources hydrauliques notamment l’eau. Il 
conviendra également de rationaliser les coûts.

Actuellement, le marché agroalimentaire 
au Liban où les importations sont gérées par 
un groupe d’acteurs limités et au sein duquel la 
chaine de valeur favorise les revendeurs aux dé-
pens des producteurs et des consommateurs ne 
permet pas au Liban d’atteindre ses ODD2.

À l’inverse, un marché encourageant une com-
pétition saine entre les denrées alimentaires culti-
vées localement et celles importées permettrait 
aux consommateurs d’accéder à des produits plus 
accessibles financièrement. À cet effet, le marché 
doit faciliter l’adoption de réformes qui permettrait 
d’accroître le nombre d’acteurs chargés d’importer 
les produits alimentaires (diversification de l’offre 
pour un même produit). De cette façon, le risque de 
monopole sera réduit et les réserves alimentaires 
augmenteront. Cela aura également un impact sur 
les prix des denrées alimentaires qui devraient donc 
baisser. Cette ouverture à la concurrence permettra 
également au Liban d’être plus autonome vis-à-vis du  
marché extérieur. Augmenter les réserves ali-
mentaires, grâce aux importations, conduira le 
Liban à restructurer ses capacités d’importa-
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tion et sa compétitivité logistique. Cela est d’au-
tant plus important au regard des coûts éle-
vés que représentent l’importation de denrées 
alimentaires. De fait, au Liban, ces coûts sont 
considérablement plus importants que dans  
n’importe quel état de la région. En outre, l’ou-
verture du marché à d’autres importateurs de 
produits alimentaires ne devrait pas empêcher 
le Liban de veiller à accroître sa productivité 
et de sa compétitivité. Cette approche est dé-
fendue dans « le plan d’action II » du Ministère  
Libanais de la Stratégie Agricole pour la période 
2015-2019. (Mofas)

L’ouverture du marché agroalimentaire, 
sans veiller à accroître la compétitivité du sec-
teur agricole local pourrait nuire à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle du Liban. Ainsi, le 
Liban risquerait d’être davantage dépendant 
sur le plan alimentaire, et donc, plus vulnérable 
suite à la hausses des prix (en raison de l’infla-
tion) des produits importés. Dès lors, la levée 
des restrictions commerciales sur les produits 
alimentaires, nécessaires pour rejoindre l’OMC, 
doit prendre en considération les différents 
scénarios concernant les prix et l’approvision-
nement local. Avant de lever ces restrictions, 
le Liban devra, dans un premier temps, adop-
ter une série de lois lui permettant d’adhérer 
à l’OMC. Ainsi, une loi sur la compétition éco-
nomique, une loi sur la régulation des marchés 
ou encore visant à empêcher le développement 
d’oligarchie et fixant le prix des denrées alimen-
taires seront nécessaires. 

SÉCURISER  
LE MARCHÉ LOCAL 

Paradoxalement, on constate qu’en ma-
tière de sécurité alimentaire, les personnes qui 
y sont le plus exposées vont réduire, dans un 

premier temps, leur consommation de nour-
riture riche en micronutriments (fruits et lé-
gumes). Dès lors, ils s’exposent au risque de 
carences en micronutriments et de maladies 
chroniques. Cette situation est d’autant plus  
paradoxale que ces produits (les fruits et les lé-
gumes) poussent en abondance au Liban. Le Liban 
devrait donc en priorité s’atteler à identifier les 
domaines de production agricoles qui sont essen-
tiels localement. Le Liban est déjà auto-suffisant 
dans certains secteurs agricoles. Dans un second 
temps, le Liban visera à réduire la dépendance du 
pays et donc sa vulnérabilité alimentaire. 

Afin d’aider les plus démunis et leur permettre 
de se nourrir convenablement, les responsables 
politiques doivent être moins restrictifs concer-
nant l’accès à l’exploitation de la terre et per-
mettre aux réfugiés de prendre part aux travaux 
agricoles. Les réfugiés pourraient ainsi produire 
les aliments dont ils ont besoin quotidiennement. 
Actuellement, plusieurs projets-pilotes sont dé-
veloppés grâce aux organisations qui travaillent 
activement sur le terrain avec les réfugiés. On 
peut citer par exemple, le cas des cuisines collec-
tives ou encore des micro-jardins.411 

Cependant, ces projets pourraient avoir un 
impact plus important si le gouvernement liba-
nais délivrait les autorisations permettant aux 
réfugiés de construire des structures temporaires 
et de cultiver des fruits et légumes riches en mi-
cronutriments et d’élever de la volaille ou du bé-
tail. Ces actions nécessiteront que parallèlement 
les inspections et la surveillance des services  
vétérinaires. Des campagnes de vaccinations des 
animaux d’élevage se développent, afin d’éviter la 
transmission d’épidémie. Parallèlement, la levée 
des restrictions concernant l’accès à l’emploi des 
réfugiés, particulièrement dans le secteur agri-
cole, devrait améliorer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et soutenir le secteur agricole. 
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L’option consistant à mettre en place des mé-
canismes renforçant la gestion des risques liés à 
l’importation et permettant de stocker une plus 
grande quantité de produits dépendants de l’im-
portation. Le blé, le sucre et d’autres produits de 
base qui sont importés au Liban, pourront être 
stockés et gérés grâce à des dispositifs « de four-
chette de prix » (cela signifie qu’il y aura un tarif 
minimum et un tarif maximum imposé). Ce dispo-
sitif permettra d’augmenter les stocks et limitera 
la hausse du prix des denrées alimentaires.412

En outre, l’installation d’une réserve rotative 
de céréales, impliquant la participation du secteur 
privé, pourrait être une démarche intéressante à 
étudier. De fait, le secteur privé est responsable 
de la majorité de la transformation des céréales 
au Liban. Par ailleurs, le gouvernement libanais 
devrait à la fois encourager l’augmentation de ses 
stocks mais également veiller à améliorer la qua-
lité de ses installations de stockage, qui s’avèrent 
vieillissantes. Le surplus résultant de cette straté-
gie devrait permettre de réduire les prix des den-
rées élémentaires de base (les céréales, le blé). 
Par ailleurs, même si des risques persisteront, 
acheter des produits alimentaires élémentaires 
en quantité dans le futur offrira des garanties qui 
pourront s’avérer efficaces en termes d’estima-
tion des prix et des stocks.413 

Le Liban veillera également diversifier ses 
sources de blé, qui, pour le moment, proviennent 
essentiellement d’une seule région, la Mer Noire.414 

Cependant, il n’est pas encore prouvé que la diversi-
fication des moyens d’approvisionnement du Liban 
ait un effet tangible sur les prix. Cependant, cela 
pourrait éviter au Liban d’être ultradépendant vis-à-
vis de son approvisionnement en blé.415 

Une meilleure gestion des risques liés à l’im-
portation implique de mettre à jour des stratégies 
d’approvisionnement, de nouveaux accords com-

merciaux et des procédures efficaces d’appels 
d’offres.416 En harmonisant les standards de la sé-
curité alimentaire et en appliquant des standards 
internationaux aux contrôles phytosanitaires, le 
Liban pourrait appliquer rapidement les procé-
dures qui réduiront le coût global et les charges 
liés au transport du blé.417 

UNE AGRICULTURE À FAIRE REVIVRE

Un pays du Moyen-Orient disposant d’autant 
de moyens de subsistance ne devrait pas négliger 
les atouts dont il dispose. En effet, si le pays veut 
d’atteindre une sécurité alimentaire et nutrition-
nelle plus importante ou ses ODD2, il devra se pen-
cher sur les raisons principales à l’origine du recul 
de l’agriculture au Liban et les combattre. Le pays 
dispose d’une stratégie globale sur laquelle, il peut 
d’ores et déjà s’appuyer. Il s’agit du plan d’action 
du Ministère Libanais de la Stratégie Agricole (Mo-
fAS) pour la période 2015-2019. Ce plan d’action 
comprend huit points qui, s’ils sont mis en œuvre, 
s’avéreront essentiels à la réalisation des ODD2. 

Sans véritable règle juridique, aucun secteur 
ne peut se développer. C’est la raison pour la-
quelle le Liban doit adopter une loi formalisant un 
registre des agriculteurs en activité sur son ter-
ritoire. Une fois ses agriculteurs recensés, il sera 
possible de leur fournir les prestations sanitaires 
et sociales adaptées à leur secteur. Parallèlement, 
la création d’un registre des agriculteurs libanais 
renforcerait la traçabilité phytosanitaire et de dé-
celer les agriculteurs ne respectant pas ces règles. 
Actuellement le MoA dispose actuellement de 
centres qui offrent un service de conseils (MoAS 
Course of Action II). Par ailleurs, il prévoit d’amé-
liorer le niveau de vie des petits exploitants agri-
coles en leur permettant d’accéder à des finance-
ments (MoAS Course of Action II). 

À court terme, les petits exploitants agricoles 
devraient avoir accès à un système de Transfert 
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Conditionnel en Espèces (TCE). Ce système a 
prouvé son efficacité en matière de lutte contre la 
pauvreté, et a permis d’accomplir des objectifs en 
matière de développement importants.418 La mise 
en œuvre de tels transferts nécessitera de former 
les petits exploitants au NPTP. Ils devront égale-
ment s’enregistrer auprès du MoA, adhérer à une 
coopérative ainsi qu’à une future coopérative 
de crédit agricole (comme prévu par le MoAS). 
L’adoption de l’ensemble de ces réformes permet-
tra de légaliser davantage ce secteur. En outre, cela 
généralisera, et d’encadrera la protection sociale 
et augmentera les recettes fiscales. Afin que ces 
réformes soient efficaces, les petits exploitants 
devront être capables de s’organiser et de mener 
les négociations nécessaires pour augmenter leur 
pouvoir vis à vis du marché agricole. Une analyse 
et une adaptation des lois encadrant coopératives 
devraient être sérieusement prises en compte 
afin de faciliter la mise en œuvre de ce processus. 
Cette loi permettra d’éviter la politisation de la 
création de coopératives agricoles, et d’établir un 
plan juridique claire concernant les mécanismes 
de financement qui sont d’ores et déjà régulés par  
le MoA. 

Comme les agriculteurs seront davantage or-
ganisés et qu’ils auront la possibilité d’accéder 
à des services d’encadrement, les coûts de pro-
ductivité devraient baisser. Une réduction des 
coûts de base devrait également être envisagés, 
tout particulièrement depuis que le matériel en  
provenance de Syrie est moins accessible. Pour 
obtenir des coûts de production plus bas, le Liban 
devrait investir davantage dans les programmes 
de diversification des semences menés par l’Ins-
titut de Recherche Agronomique Libanais (IRAL). 
Ces programmes permettrait de développer des 
variétés adaptées au climat libanais et accroître 
les rendements. Une fois que les variétés sont 
produites localement, il conviendra d’intégrer 

l’IRAL au Mofa afin de soutenir les agriculteurs et 
de renforcer le rôle de cette structure.

PLUIE ET SOL

Sans terre, aucun renouvellement du secteur 
agricole n’est possible au Liban. À cet égard, les 
constructions anarchiques et l’absence de plani-
fication urbaine doivent cesser. Or, si le Liban a 
adopté un Plan Directeur National pour l’exploi-
tation des terres, il n’a pas encore pris d’initia-
tive pour sonder et renforcer le recensement et 
la répartition des terrains cultivables. Sans cette 
réforme essentielle, aucune décision concernant 
l’octroi de terres destinées aux exploitants agri-
coles et permettant d’augmenter la production 
ne peut être envisagée. Ainsi, les économies né-
cessaires seront certainement sacrifiées au profit 
d’une dégradation incessante de l’environnement 
et d’une altération des écosystèmes naturels et 
des paysages qui ont fait la renommée du Liban. 

Des projections scientifiques prouvent qu’une 
baisse des précipitations et des risques important 
de sècheresse devraient se développer au Liban. 
Dès lors, il est nécessaire de prendre des mesures 
afin de minimiser les effets ces risques climatiques 
sur l’agriculture libanaise. Le gouvernement liba-
nais doit prendre une mesure préventive visant à: 
établir un fonds mutualisé d’assurance pour cou-
vrir les désastres naturels (MoAS Course of Action 
V). Ce fonds devrait être utilisé pour lutter contre 
les aléas de la production et protéger les petits 
producteurs des fluctuations météorologiques et 
des catastrophes naturelles. 

Sans ressources hydrauliques, l’agriculture 
peut disparaître au Liban. D’autant plus que ses 
réserves hydrauliques baissent régulièrement. 
Tout comme le MoAS, l’État libanais a déjà rédigé 
une Stratégie Nationale pour le Secteur de l’Eau 
(SNSE) et veiller sérieusement à son application 
afin d’atteindre ses ODD avant 2030. Les retards 
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constatés dans l’adoption des réformes juridiques 
et institutionnelles nécessaires (prévues par la loi 
221 promulguée en 2000), doivent être rattrapés, 
sans plus attendre. En redoublant d’efforts, et en 
instaurant des nouvelles garanties institution-
nelles qui permettront de faciliter la coordination 
entre les différents acteurs concernés.419 Une 
attention particulière devrait être renforcée à la 
coordination entre le Ministère de l’Énergie et de 
l’Eau et le Conseil du Développement et de la Re-
construction (CDR) afin de dépasser les blocages 
institutionnels et les conflits politiques.

L’utilisation des ressources hydrauliques pour 
irriguer des cultures devra être complètement re-
pensée et réorganisée selon la SNSE, dans le but 
d’atteindre les ODD2 et de veiller à une utilisation 
durable des ressources en eau au Liban. Plutôt 
que de se baser sur des stratégies datées d’une 
dizaine d’années, il serait préférable de trouver 
en priorité des solutions innovantes et de déve-
lopper une gestion localisées (qui existent pour le 
moment uniquement de manière informelle).

L’utilisation de ressources hydrauliques des-
tinée à l’irrigation devra aboutir à une réforme 
globale de la sécurité alimentaire au Liban. Déve-
lopper un système délivrant les produits issus des 
fermes aux consommateurs sera, par ailleurs,es-
sentiel afin de s’assurer que les produits agri-
coles locaux puissent être consommés en toute 
sécurité et vendus tant sur le marché local qu’à  
l’international. Un tel procédé aura une réelle va-
leur ajoutée au sein de la chaîne de production. 
Cette nouvelle loi sur la sécurité alimentaire prouve 
qu’il est urgent d’agir dans ce domaine. Toutefois, 
si cette loi n’est pas appliquée strictement, ces ré-
formes ne pourront aboutir et resteront vaines.

EMPLOIS ET SÉCURITÉ

Ces réformes, essentielles à la baisse des prix 
des denrées alimentaires et à l’amélioration de 

l’approvisionnement ne pourront aboutir si elles 
ne prennent pas en considération la production 
des denrées alimentaires et n’améliorent pas la 
nutrition. Parallèlement, les acteurs gouverne-
mentaux et non gouvernementaux devront se fo-
caliser sur les moyens accordés aux plus démunis 
afin qu’ils puissent se nourrir convenablement. 
Par ailleurs, un équilibre et une synergie doivent 
d’être trouvés, entre les initiatives que doit ap-
pliquer le gouvernement et les reformes visant 
les citoyens libanais et celles qui sont destinées 
aux réfugiés. Parallèlement, les programmes en 
faveur des réfugiés devront se répartir entre les 
réfugiés palestiniens de Syrie, les réfugiés palesti-
niens du Liban et les réfugiés syriens.

De fait, il est clairement prouvé que les réfu-
giés sont les individus au Liban qui souffrent le 
plus de d’insécurité alimentaire et nutritionnelle. 
Dès lors, les actions à leur égard devront être en 
priorité centrées sur la lutte contre l’insécurité 
alimentaire.

Les libanais ont également, besoin d’actions 
renforçant leur sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle, et garantissant une plus grande mo-
bilité sociale et une meilleure répartition des 
richesses.

Les organisations internationales impliquées 
dans le soutien apporté aux réfugiés syriens 
devront poursuivre à développer leurs actions  
humanitaires sur le terrain afin d’atteindre des 
objectifs de développement plus large et qui 
bénéficieront au Liban et à sa population. Des 
programmes de sécurité alimentaire très impor-
tants sont appliqués par des acteurs gouverne-
mentaux - notamment le Programme national 
de lutte contre la pauvreté. Toutefois, ces pro-
grammes ont besoin d’intégrer des éléments qui 
renforceront l’économie locale et le pouvoir des 
petits producteurs sur le marché agricole. 
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De fait, l’une des réformes institutionnelles les 
plus importantes à réaliser, demeure le régime de 
protection sociale. À cet égard, des institutions telles 
que la CNSS et le MoPH ont besoin d’être soutenues. 
Cependant, c’est notamment le Programme natio-
nal luttant contre la pauvreté qui a besoin d’être 
renforcé et amélioré. Certaines initiatives prouvent 
qu’il existe une réelle volonté politique pour avan-
cer à court et moyen terme dans ce sens.420 

Par ailleurs, le contrôle des ressources effectués 
par le NPTP doit être amélioré afin de réduire les 
erreurs d’exclusion et d’inclusion, qui peuvent par-
fois atteindre jusqu’à 36 et 70 pour cent.421

En adoptant un projet avec des objectifs sur le 
long terme, les prestations proposées par le NPTP 
finiront par être rationalisées autour d’un système 
de prestations sociales unifiées destiné à l’en-
semble des citoyens libanais. Cette réforme est né-
cessaire à l’amélioration de la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle.

À un niveau macroéconomique, les moyens 
d’accès à l’emploi visant à la fois les libanais et les 
réfugiés devront également être au cœur des pro-
grammes visant à réduire la pauvreté au Liban.

Pour réaliser cet objectif, le Liban devra établir 
des programmes efficaces et adapter au marché 
du travail local. Des indicateurs seront chargés 
d’évaluer les incompatibilités entre les besoins du 
marché du travail et la réussite sur le plan éducatif 
(nombre de jeunes diplômés, qualifiées). Les indi-
cateurs porteront, en outre, une attention particu-
lière sur les employés qui sont le moins rémuné-
rés – (par exemple les femmes et les jeunes). La 
protection exercée actuellement dans le cadre du 
droit du travail devra être approfondie. En effet, il 
est nécessaire d’améliorer le système de protection 
social existant, d’accroître la régulation du marché 
du travail et d’augmenter peu à peu les recettes fis-
cales qui financeront cette réforme.

Le LCPR fournit déjà un cadre permettant d’at-
ténuer les effets négatifs du conflit syrien et de 
la crise des réfugiés sur l’emploi au Liban. Lors 
de la première année de son application 970 000  
libanais en situation de vulnérabilité ainsi que des 
réfugiés syriens et palestiniens ont reçu une aide 
alimentaire. Par ailleurs, 10 000 personnes ont pu 
être employées dans des secteurs d’activité per-
mettant de générer des ressources rapidement, 
et 164 microentreprises ou microcoopératives ont 
été créées.422 Si ces réussites sont exemplaires, ils 
ne faut pas pour autant minimiser l’ampleur de la 
crise syrienne. Ainsi, les bailleurs internationaux 
doivent financer en priorité sur ce type de projets. 
Le transfert de compétences et l’accès à la for-
mation des réfugiés sont particulièrement impor-
tants. De fait, les réfugiés pourront se servir des 
compétences acquises au Liban lorsqu’ils pourront 
retourner dans leur pays d’origine et voudront le 
reconstruire. Par ailleurs, le Liban devra faire da-
vantage d’efforts pour lever progressivement les 
restrictions d’accès à l’emploi dans certains sec-
teurs pour les réfugiés. La levée de ces restrictions 
créera une politique de l’emploi qui renforcera la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle des réfugiés.

Certains projets d’intérêts généraux ont déjà 
un impact positif sur les conditions de vie des 
communautés réfugiés. Les autorités locales sont, 
d’ailleurs, très intéressées par le fait que de telles 
projets s’inscrivent dans le cadre d’infrastructures 
locales.

Sous le LCRP, près de 200 municipalités ont 
déjà reçu le soutien dans le domaine du renforce-
ment des capacités et des ressources humaines.423 
En outre, 156 projets communautaires et muni-
cipaux visant à réduire la pression exercée par la 
crise des réfugiés sur les ressources publiques et 
sur le marché de l’emploi ont vu le jour.424 Forts de 
ces succès, les acteurs gouvernementaux et non 
gouvernementaux ont désormais besoin d’organi-
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ser leurs actions, en fonction de leurs missions, et 
de renforcer les activités, qui permettront rapide-
ment d’obtenir des ressources. Le développement 
de telles activités aura un impact positif sur la si-
tuation alimentaire et nutritionnelle et créera des 
emplois pour les libanais et les réfugiés (situation 
gagnants-gagnants).

Par ailleurs, l’amélioration des programmes 
consistant à produire des fruits et légumes dans des 
coopératives agricoles libanaises fait de petits pro-
ducteurs constituerait un réel atout. De fait, ces coo-
pératives pourraient employer de la main-d’œuvre 
syrienne et lui faciliter l’accès aux denrées alimen-
taires à travers des épiceries qui feraient, partie du 
programme de bons d’achats alimentaires.

En outre, il est essentiel de lutter contre les 
déficits en micronutriments. Il conviendra éga-
lement d’accorder une attention particulière à 
la lutte contre l’obésité. De fait, on observe une 
transformation du régime traditionnel libanais/
méditerranéen qui évolue vers un régime plus 
riche en sucres, en graisses et en plats préparés. 
Dès lors, il sera donc nécessaire de promouvoir un 
mode de vie plus sain et de mener des campagnes 
d’informations alertant sur les effets toxiques 
provoqués par l’obésité et la prise de poids, qui 
sont en augmentation constante au Liban.

On peut obtenir des résultats nutritionnels 
grâce à ces programmes s’ils ciblent, par exemple, 
les repas pris dans les établissements scolaires et 
les types d’aliments consommés. Toutefois, ces 
résultats seront sans effets si un mode de vie 
plus sain et une alimentation plus équilibrée ne 
font pas partie intéSubventionse du programme 
éducatif au Liban (pour les enfants libanais et sy-
riens). Les parents devront également être sensi-
bilisés à ces questions car ils participent eux aussi 
à l’éducation des enfants et peuvent empêcher le 
développement de maladies chroniques.

En s’intéressant à la nutrition des enfants, 
on s’aperçoit que des efforts doivent être pour-
suivis. Ainsi, il conviendra de s’assurer que les 
enfants reçoivent un suivi nutritionnel adéquat 
durant les 1 000 premiers jours de leurs vies. 
Afin de promouvoir des pratiques optimales 
concernant l’alimentation du nourrisson, un 
programme national soutenant l’alimentation 
du nourrisson et du jeune enfant (Loi 47/2008) 
devra être adopté et suivi attentivement. Une 
attention permanente sera apportée face au 
risque de malnutrition infantile à travers la mise 
en œuvre de programme de prévention et une 
attention particulière accordée à l’alimentation 
des nourrissons durant les 1 000 premiers jours 
de leur existence. De plus, il serait salutaire d’ins-
titutionnaliser la gestion des cas de malnutrition 
aiguë au sein d’un système médical libanais. La 
capacité à prendre en charge certains problèmes 
médicaux spécifiques ainsi que les cas de malnu-
trition doit être maintenue.

Le programme de prévention des maladies 
non transmissibles du Ministère de la Santé 
(2016-2020) comporte déjà des éléments per-
mettant de renforcer les compétences institu-
tionnelles, de développer les standards en ma-
tière de prévention et de recherche, de contrôler 
les résultats ainsi que certaines réalisations 
(comme par exemple : l’initiative écoles saines, 
villes saines).425 S’assurer de l’accès équitable à 
ces services préventifs et curatifs sera essentiel 
afin de protéger les individus en situation d’in-
sécurité alimentaire et nutritionnelle. Cela per-
mettra également d’éviter que les personnes les 
plus vulnérables doivent faire face à des mala-
dies chroniques. De fait, cela ne ferait que ren-
forcer leur vulnérabilité (pauvreté, insécurité 
alimentaire).
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LA RÉUSSITE DÉPASSE  
LES INTÉRÊTS INDIVIDUELS

L’alimentation et la nutrition sont des droits 
fondamentaux. Alors que le Liban accueille sur 
son territoire des réfugiés qui représentent près 
de 25 pour cent de sa population, il mérite par-
ticulièrement d’atteindre ses ODD et d’abolir les 
situations de famine définitivement. Cependant, 
le Liban ne pourra y parvenir sans la participa-
tion et l’implication de tous les acteurs concer-
nés, que ce soit le gouvernement, les acteurs 
du secteur privé ou de issus de la société civile. 
Tous ces acteurs ont largement développé des  
cadres analytiques, des plateformes et des straté-
gies nécessaires à l’accomplissement des ODD2. Il 
ne reste plus qu’à les appliquer sur le terrain.

Le Liban a déjà franchi une étape cruciale et 
ne peut se permettre de rester inactif. La capa-
cité du Liban à atteindre ses ODD2 est réelle. Le 
Liban dispose des programmes, des stratégies et 
ressources nécessaires à la réalisation de cet ob-
jectif. Désormais, tout ce dont le Liban a besoin 
c’est d’une volonté politique réelle qui dépassera 
certains clivages (opinions politiques) qui ont 
pendant, longtemps, empêché les libanais d’ac-
céder à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
qu’ils méritent.
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7. ANNEXE A : 
MÉTHODOLOGIE 
LES OBJECTIFS DE LA RECHERCHE

Ce rapport analytique a été mené conformé-
ment aux « Objectifs du Développement Durable 2» 
(ODD2). Il va également dans le sens du soutien 
apporté par le PAM et la CESAO au gouvernement 
libanais pour lutter contre l’insécurité alimentaire 
et la malnutrition au Liban. 

Cinq objectifs principaux ont guidé cette étude:

● Établir une analyse commune et globale de la 
situation libanaise en termes de sécurité alimen-
taire et nutritionnelle. Cette analyse est fondée 
sur le « Défi Faim Zéro » et les ODD 2 ; 

● Evaluer les avancées qui ont pu être pos-
sibles grâce à l’adoption de programmes visant à 
améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
des femmes, des hommes, des adolescents (filles 
et garçons). Il conviendra également d’analyser 
les améliorations à apporter en termes d’action, 
de ressources disponibles et de capacités institu-
tionnelles ; 

● Fournir une vision générale des ressources 
potentiellement disponibles concernant le do-
maine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
au Liban ; 

● Evaluer et hiérarchiser les actions menées 
par le gouvernement (et les autres acteurs) afin 
d’identifier les réformes à mettre en œuvre prio-
ritairement et les difficultés à affronter afin d’at-
teindre plus rapidement « l’Objectif Faim Zéro ». 
Il sera également nécessaire de développer une 
vision globale (types d’actions mises en œuvre, fi-
nancement) incluant à la fois des acteurs issus du 
secteur privé et de la société civile.

● Identifier les objectifs et les buts fixés en ma-
tière de sécurité alimentaire et nutritionnelle par 
les programmes nationaux et régionaux destinés 
à atteindre plus facilement « le Défi Faim Zéro ». 

QUESTIONS DE RECHERCHE 

Cette étude répond à quatre enjeux majeurs :

1. Quels sont les évolutions et les principaux 
problèmes que doit affronter le Liban en matière 
de sécurité alimentaire et nutritionnelle ? 

2. Quels sont les principaux acteurs impliqués 
(les bénéficiaires etc) et les plans d’action qui ont 
été adoptés pour améliorer la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle au Liban ? 

3. Quelles sont les difficultés institutionnelles 
ou politiques qui pénalisent le Liban dans la ré-
alisation de ses objectifs en matière de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle pour 2030 ? 

4. Quels sont les principaux programmes insti-
tutionnels mis en œuvre par des responsables po-
litiques afin que le Liban parvienne à une situation 
de sécurité alimentaire et nutritionnelle en 2030? 

La présente analyse s’appuie sur une mé-
thodologie empirique et pragmatique, qui a été 
spécialement pensée pour examiner les lacunes 
institutionnelles observées dans le cadre de la ré-
alisation du Programme 2030 et des Objectifs de 
Développement Durable 2 (ODD 2).426 

LA MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE 
SE FONDE SUR :

● L’étude de la documentation se rapportant 
à la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les 
champs universitaires, médiatiques et le secteur 
di développement. Les documents étudiés se fo-
calisent sur le contexte libanais (ses enjeux en ma-
tière de développement) et les moyens que l’état 
libanais a mis en œuvre pour réaliser les ODD. 
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● Au total 30 entretiens approfondis ont été 
menés avec des experts locaux et nationaux, des 
responsables gouvernementaux, des membres 
des Nations Unies, des représentants d’ONG in-
ternationales, des bailleurs de fonds et d’autres 
acteurs recommandés par le PAM, la CESAO et 
le conseiller technique du projet (voir l’annexe D 
pour la liste des organisations qui ont participé 
aux entretiens les plus importants et aux ateliers 
de validation). 

● Deux groupes de discussion (GD) ont réuni 
des responsables gouvernementaux, des ONG in-
ternationales, des experts en développement, et 
des membres du Groupe de travail sur la sécurité 
du secteur alimentaire au Liban.427 

CALENDRIER

L’analyse, l’étude, l’élaboration du rapport et 
l’atelier de validation se sont déroulés sur une 
période de six semaines (du 2 mars au 15 avril 
2016). Un examen liminaire de toute la documen-
tation considérée comme pertinente et l’étude 
de l’ensemble des documents relatifs au sujet se 
sont avérés nécessaires. 

LES ODD 2 COMME CADRE  
DE RÉFÉRENCE

Les objectifs définis par les ODD 2 servent de 
cadre de référence afin de mesurer les progrès 
entrepris par le Liban en matière de développe-
ment. Ce cadre a permis de simplifier les outils 
utilisés pour évaluer l’efficacité de la stratégie mis 
en œuvre par le Liban pour atteindre les ODD 2. 
Il est nécessaire de préciser que l’équipe de re-
cherche a intégré les cinq objectifs associés aux 
ODD 2 dans plusieurs questionnaires qui ont servi 
de base pour mener des entretiens semi-directifs 
avec les personnes sélectionnées.

C’est sur cette base qu’un cadre analytique 
a été développé et a permis de procéder à une 

évaluation de la situation en termes de sécurité 
alimentaire (suivie et analyse des actions me-
nées, difficultés rencontrées) au Liban. Dans un 
premier temps, l’objectif principal était de faire 
un bilan de l’état actuel de la sécurité alimentaire 
au Liban. Ce bilan a permis de mesurer les efforts 
que le Liban devait encore fournir pour atteindre 
les ODD 2. Par la suite, il s’agissait d’évaluer le 
contexte local afin que les autorités libanaises et 
le PAM puissent adopter, entre 2017 et 2020, des 
mesures, à la fois concrètes et réalisables. Le pro-
cessus analytique a permis d’identifier les indica-
teurs les plus pertinents ainsi que les lacunes qui 
devront être comblées afin de réaliser les ODD2 
le plus rapidement possible.

LA COLLECTE DE DONNÉES

Une équipe de deux chercheurs était chargée 
de collecter les données primaires. Les données 
qualitatives ont été recueillies grâce à des entre-
tiens qui ont été analysées selon la « théorie an-
crée », connu également sous le nom de « théorie 
de Glasser-Strauss ».428 

Après avoir collectées, les données primaires 
ont été affinées et analysées rapidement afin de 
respecter les courts délais impartis. Les personnes 
interrogées pouvaient si elles le souhaitaient res-
ter anonyme. Cette possibilité permet de garantir 
que les informations obtenues, lors des entre-
tiens, sont le plus sincères possibles. 

STRATÉGIE D’ÉCHANTILLONNAGE

Les personnes stratégiques interrogées n’ont 
pas été choisies par hasard. En allant interroger 
ces personnes les unes après les autres (formant 
ainsi une sorte « d’effet boule de neige »), les 
chercheurs ont pu compilées les informations re-
cueillies et les adapter au contexte local. 
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8. ANNEX B:  
FINANCEMENTS

RÉCIPIENDAIRES TYPE DE 
FONDS SECTEURS  MONTANT BAILLEURS DURÉE  

DE L’AIDE

Ministère de  
l’agriculture-soutien au  
développement rural  

durable (ARDP)

Subventions 14 million Euros
Instrument européen 

de voisinage et de 
partenariat

2011-2019 

• Petites exploitations 
agricoles situées dans des 
régions touchées par l’ar-
rivée de réfugiés syriens 

 
• Des libanais rapatriés de 

force et des réfugiés syriens 
ne disposant pas de revenus 
suffisants ou à la recherche 

d’un emploi dans les régions 
du Nord et de la Beqaa 

 
• Des réfugiés syriens  
démunis luttant pour 

disposer d’un minimum de 
ressources. 

 
• Le secteur public et les 

institutions gouvernemen-
tales compétentes ou pou-
vant adopter des mesures 
limitant l’impact de la crise 

syrienne sur le secteur 
agricole.

Subventions 57,190,000 USD FAO 2014-2018

PNUD Subventions 39,632,218 USD

Fonds spécial des 
Nations Unies 

regroupant plusieurs 
bailleurs

2006-- en cours

FAO Subventions 9,559,406 USD

Fonds spécial des 
Nations Unies 

regroupant plusieurs 
bailleurs

2006-- en cours

UNIDO Subventions 4,359,100 USD

Fonds spécial des 
Nations Unies 

regroupant plusieurs 
bailleurs

2006-- en cours

ILO Subventions 3,777,968 USD

Fonds spécial des 
Nations Unies 

regroupant plusieurs 
bailleurs

2006-- en cours

UNRWA Subventions 1,675,226 USD

Fonds spécial des 
Nations Unies 

regroupant plusieurs 
bailleurs

2006-- en cours

UNFPA Subventions 1,467,833 USD

Fonds spécial des 
Nations Unies 

regroupant plusieurs 
bailleurs

2006-- en cours

UNICEF Subventions 967,739 USD

Fonds spécial des 
Nations Unies 

regroupant plusieurs 
bailleurs

2006-- en cours
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RÉCIPIENDAIRES TYPE DE 
FONDS SECTEURS  MONTANT BAILLEURS DURÉE DE 

L’AIDE

UNHABITAT Subventions 953,404 USD

Fonds spécial des 
Nations Unies 

regroupant plusieurs 
bailleurs

2006-- en cours

UNESCO Subventions 937,287 USD

Fonds spécial des 
Nations Unies 

regroupant plusieurs 
bailleurs

2006-- en cours

Projet projet du PNUD et de la Banque Mondiale relatif à de sécurité alimentaire et aux infrastructures  
(Cf. Banque Mondiale : soutien au projet destinés à améliorer l’alimentation en eaux potables du   

Grand Beyrouth : Canal 800 et 900 structures destinées à l’irrigation.  
PNUD : soutien des communautés accueillants des réfugiés syriens : Programme de lutte contre la pauvreté des popula-

tions locales

Greater Beirut Water Supply  
Augmentation Project-Bisri 

Dam
Prêt

Disponibilité 
des  

ressources 
en eau

474,000,000 
USD Banque mondiale 2014-2024

Amélioration de l’approvi-
sionnement et des ressourc-
es en eau grâce au projet de 

barrage : Bisri dam

Prêt

Disponibilité 
des  

ressources 
en eau

128,000,000 
USD

La Banque Islamique 
de Développement 2014-2024

Projet d’augmentation 
de demande en eau du 

Grand-Beyrouth

Dépenses 
des  

administra-
tions locales

Disponibilité 
des  

ressources 
en eau

15,000,000 
USD

Le gouvernement 
libanais 2014-2024

Conseil pour le Développe-
ment et la reconstruction. 
Projet Ghadir sur le traite-

ment des eaux usées

Prêt Gestion des 
eaux usées

87,500,000 
USD

La Banque Islamique 
de Développement 2001-en cours

Conseil pour le Développe-
ment et la reconstruction.

de Jabal Amel 
Prêt Accès à l’eau 

potable
61,000,000 

USD
La Banque Islamique 
de Développement 2005-en cours

Projet  soutenant les  
populations libanaises 

accueillants des réfugiés 
syriens (LHSP)

Subventions Traitement 
de l’eau 325,000 USD PNUD 2012-2017

Projet  soutenant les  
populations libanaises 

accueillants des réfugiés 
syriens (LHSP)

Subventions Traitement 
de l’eau 7,110,825 USD UNCHR 2012-2017

Projet  soutenant les  
populations libanaises 

accueillants des réfugiés 
syriens (LHSP)

Dépenses 
des admin-
istrations 

locales

Traitement 
de l’eau 1,229,012 USD Danemark 2012-2017

Projet  soutenant les  
populations libanaises 

accueillants des réfugiés 
syriens (LHSP)

Dépenses 
des admin-
istrations 

locales

Traitement 
de l’eau 1,122,783 USD UE 2012-2017

Projet  soutenant les  
populations libanaises 

accueillants des réfugiés 
syriens (LHSP)

Dépenses 
des admin-
istrations 

locales

Traitement 
de l’eau 12391573 USD Allemagne 2012-2017

Projet  soutenant les  
populations libanaises 

accueillants des réfugiés 
syriens (LHSP)

Subventions Traitement 
de l’eau 5,531,469 USD LRF 2012-2017

Projet  soutenant les pop-
ulations libanaises accue-
illants des réfugiés syriens 

(LHSP)

Dépenses 
des admin-
istrations 

locales

Traitement 
de l’eau 1,300,000 USD Japon 2012-2017
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RÉCIPIENDAIRES TYPE DE 
FONDS SECTEURS  MONTANT BAILLEURS DURÉE DE 

L’AIDE
Projet  soutenant les  

populations libanaises 
accueillants des réfugiés 

syriens (LHSP)

Dépenses 
des admin-
istrations 

locales

Traitement 
de l’eau 8,159,557 USD DFID 2012-2017

Projet  soutenant les  
populations libanaises 

accueillants des réfugiés 
syriens (LHSP)

Dépenses 
des admin-
istrations 

locales

Traitement 
de l’eau 1,861,196 USD

Equateur, Italie,  
Monaco, USA,  

VALDESE
2012-2017

Programme de lutte contre 
la pauvreté  

(priorité nationale)
Subventions Aide 

alimentaire 8,200,000 USD Banque mondiale 2014-2017

Programme de lutte contre 
la pauvreté  

(priorité nationale)
Subventions Aide 

alimentaire 3,000,000 USD UNHCR 2014-2017

Projets de l’IDAL

Dépenses des 
administra-

tions locales. 
Subvention 
de Etat et  

exemptions 
fiscales

Développe-
ment du sec-
teur agro-al-
imentaire et 

des investisse-
ments

25,700,000 
USD (2014)

Le gouvernement 
libanais

2011 - En cours 
project

Subventions destinées à 
l’exportation des produits 

agricoles par voie maritime
Subventions

Dévelop-
pement du 

secteur agroal-
imentaire

21,000,000 
USD

Le gouvernement 
libanais 2015-en cours

USAID

WFP Subventions Aide  
alimentaire 65,000,000 USD USAID 2015-en cours

Développement des chaînes 
de valeur  au Liban (DCLV) Subventions

Renforcer 
la sécurité 
alimentaire

41,700,000 USD USAID 2015-2019

Les municipalités du Liban Subventions

Accessibil-
ité de l’eau 
potable et 
traitement 
des eaux

25,900,000 USD USAID 2012-2017

Formation destinés aux 
bénéficiaires du programme 

visant à renforcer les 
capacités (à long termes) 
des services chargés de la 
distribution des ressourc-
es en eau. USAID finance 
notamment des projets 

destinés à favoriser le part-
age des eaux, à préserver 

l’ecosystème.  Les nouvelles 
ressources hydrauliques,  

les ressources hydrauliques 
recyclées et le partage des 
eaux permettront de lutter 
contre la contamination et 

la pollution des eaux.

Prêts

Approvi-
sionnement 

en eau et 
hygiène

16,400,000 USD USAID 2014-en cours

Lebanon Water Project Subventions

Accès à l’eau 
potable et 
traitement 
des eaux 

usées 

65,000,000 USD USAID 2016-2021

Le gouvernement libanais Prêt

Dévelop-
pement 

infrastruc-
tures dans 
le secteur 

hydraulique

19,900,000 USD
Fonds koweïtien pour 

le développement 
économique arabe

2015-2020
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RÉCIPIENDAIRES TYPE DE 
FONDS SECTEURS  MONTANT BAILLEURS DURÉE DE 

L’AIDE

LCRP

Subventions/ 
Dépenses 

des admin-
istrations 

locales

Aide  
alimentaire, 

renforce-
ment de la 
résilience

234,000,000 USD

AVSI, DCA - Saida, 
DRC, FAO, UNICEF, RI, 

MoSA, WVI, CLMC, 
ACF, OXFAM, 

CONCERN, NPA, 
Dorcas, SCI, PU-AMI, 
UNRWA, WFP, Soli-

darités, ACTED, IRW, 
CCP Japon, MdA, 

SHEILD, MSD, ADRA

2015

• Contrôle des fruits produits au Li-
ban  et vérification qu’ils ne sont pas 

porteur du virus liés aux insectes 
drosophile. 

 
• Renforcement de la coordination 
régionale et lutte contre la défor-
estation (reforestation) au Liban. 

 
• Produire une assistance technique 
pour le système alimentaire de Qui-
nua en Algérie, de l’Egypte, de l’Irak, 
de l’Iran, du Liban, de la Mauritanie, 

du Soudan et du Yémen. 
 

• Renforcer l’efficacité des systèmes 
de sécurité, d’information et 

d’alerte afin de répondre plus effi-
cacement à l’impact produit par la 
crise syrienne au Liban (en fournis-

sant une réponse plus adaptées) 
 

• Renforcement des capacités pour 
limité la baisse (et les pertes) de 
la production agricole au Moyen 

Orient  

• Création d’un système d’assistance 
et de mécanismes d’urgence 

destinés aux agriculteurs libanais 
les plus vulnérables affectées par la 
crise syrienne et pour renforcer la 

sécurité alimentaire.

• Renforcer la résistance des 
familles d’agriculteurs libanais  grâce 
au développement d’un programme 

destinés à produire des oeufs 
(elevage semi-intensif) et en les 
formant aux nouvelles technolo-

gies (usage de l’éléctronique dans 
l’agriculture etc). 

 
• Améliorer la nutrition des réfugiés 

syriens et des communautés les 
accueillants à travers différentes 

initiatives (jardins partagés).

• Créer un programme destiné à 
informer les personnes les plus 

vulnérables et se trouvant en situation 
d’insécurité alimentaire en raison de la 
crise syrienne (population vivant dans 
les campagnes directement impactée 

par l’arrivée des réfugiés syriens).
 

• Développer une coopération 
scientifique et institutionnelle avec 
les responsables de la gestion du 

secteur de la pêche maritime dans 
l’Est de la Méditerranée (EASTMED) 

• Scientific and Institutional Co-
operation to Support Responsible 
Fisheries in the Eastern Mediterra-

nean (EastMed) 
 

• Se calquer sur le projet visant à 
lutter contre la rareté des ressou-

rces hydrauliques (rôle de l’agricul-
ture) : Partie III destinée à renforcer 

les capacités nationales.

• soutenir le mdA afin de renforcer 
et de moderniser le système de 

collecte des statistiques agricoles

Améliorer les conditions de vie et la 
sécurité alimentaire des personnes 

les plus vulnérable (les femmes 
libanaises) en leur permettant  de 
produire leurs propres ressources.

Contrôle du cycle hydrologique et 
de la gestion des eaux usés aux 

Liban

Subventions

Aide  
alimentaire, 
resistance

14,611,049 USD FAO 2009 - 2017
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RÉCIPIENDAIRES TYPE DE 
FONDS SECTEURS  MONTANT BAILLEURS DURÉE DE 

L’AIDE

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Prêt Agriculture 

et irrigation 225,672,000 USD
Fonds Arabe pour 
le Développement 

Social

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Prêt Agriculture 

et irrigation 146,866,000 USD
Fonds koweïtien pour 

le Développement 
Economique Arabe

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Prêt Agriculture 

et irrigation 98,227,800 USD

Banque Interna-
tionale pour la 

Reconstruction et le 
Développement 

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Subventions Agriculture 

et irrigation 41,335,800 USD UE

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Prêt

Agriculture 
and 

Irrigation
37,240,900 USD

Fonds international 
pour le Développe-

ment agricole

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction

Agriculture 
et irrigation 26,000,000 USD Loi  

Programme

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Subventions Agriculture 

et irrigation 15,000,000 USD Etats Unies (USA)

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Prêt Agriculture 

et irrigation 13,400,000 USD

Fonds International 
pour le Dévelop-
pement  (FIDA) et 
Organisation des 

pays exportateurs de 
pétrole (OPEC).

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Subventions Agriculture 

et irrigation 12,287,200 USD
Secrétariat des  
Nations Unies 

(agences inclues)

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Subventions Agriculture 

et irrigation 11,553,060 USD Italie

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Subventions Agriculture 

et irrigation 9,094,000 USD
Fonds international 
pour le Développe-

ment agricole

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Prêt Agriculture 

et irrigation 6,000,000 USD Etats Unies (USA)

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Prêt Agriculture 

et irrigation 5,553,570 USD République Populaire 
de Chine

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Subventions Agriculture 

et irrigation 3,130,000 USD Koweït
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RÉCIPIENDAIRES TYPE DE 
FONDS SECTEURS  MONTANT BAILLEURS DURÉE DE 

L’AIDE

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Subventions Agriculture 

and Irrigation 2,865,670 USD
Fonds Arabe pour 
le Développement 

Social

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Prêt Agriculture 

et irrigation 2,346,690 USD Protocole d’accords 
français

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Subventions Agriculture 

et irrigation 1,985,151 USD Protocole d’accords 
français

Conseil pour le Développe-
ment et la Reconstruction Subventions Agriculture 

et irrigation 1,946,130 USD
Conseil  

Regional d’ île- de- 
France
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9. ANNEXE C:  
DISPOSITIFS  
INSTITUTIONNELS 

Cette annexe présente les différentes institu-
tions publiques libanaises impliquées directement 
dans la gestion et la mise en œuvre de programmes 
liés à la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

Ci-dessous, la liste (non exhaustive) des institu-
tions qui ont servi de référence pour cette étude. 

1. LES MINISTÈRES 

A. LE MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE – 
MDA

Le Ministère de l’Agriculture est chargé de 
la politique agricole au Liban. Il est composé de 
deux instances: la Direction générale des coopé-
ratives (OGC) et la Direction générale de l’agricul-
ture (OGA). Il dispose également de quatre ser-
vices chargés de la préservation de la faune, de 
la flore et des ressources naturelles. Ces services 
dépendent de l’autorité de la Direction générale 
de l’Agriculture.

• La Direction générale des coopératives 

Une première loi visant à réguler les coopé-
ratives agricoles a été adoptée en 1964. Cette 
loi stipule que les coopératives agricoles doivent 
être contrôlées par l’autorité des coopératives 
du MdA. En 1973, la Direction générale des coo-
pératives a été créée et placée sous l’autorité du 
Ministère du logement et des coopératives. En 
2000, cet organisme a été rattaché au Ministère 
de l’agriculture. Cette direction a pour objectifs 
de contrôler et de réguler les coopératives agri-
coles. Elle veille également au respect des règles 
financières et des conditions d’attribution des 
subventions. 

• La direction générale des ressources animales

Son rôle est de contrôler la santé des élevages 
et de s’assurer du respect des règles sanitaires. Ce 
service est également chargé d’autoriser l’impor-
tation et l’exportation des aliments (destinés aux 
animaux d’élevage), des volailles et du lait. Il est, 
par ailleurs, responsable des mises en quaran-
taine et de la délivrance des certificats sanitaires 
nécessaires à l’importation de viande. 

• La direction des ressources végétales

Son rôle est de lutter contre les insectes nuisibles 
aux récoltes, de développer les  pépinières, de contrô-
ler les importations et les exportations, de délivrer 
des attestations sanitaires, de protéger la flore et de 
réguler l’importation de pesticides et de fertilisants. 
Ce service doit, en outre, assurer les opérations de 
stockage et d’emballage des produits agricoles. 

• La direction des ressources naturelles  
         et du développement rural

Elle est chargée de réguler la chasse et la pêche. 
A ce titre, elle est responsable de la délivrance des 
permis de chasse et de pêche. Cette direction gère 
également le « Département des forêts et des inves-
tissements » dont le rôle est de protéger les forêts, 
les terres agricoles et les arbres fruitiers. Ce service 
délivre notamment les autorisations et fixe les rè-
glementations nécessaires.Enfin, cette direction 
doit veiller au renforcement du système d’irrigation 
dans les zones rurales.

• La direction de la recherche  
         et de la coordination

Cette direction (qui dispose de nombreux dépar-
tement) est responsable de l’enseignement, de l’en-
cadrement, de la diffusion des derniers rapports et 
des statistiques sur le secteur agricole. Par ailleurs, 
elle a pour mission de former ses agents et de ren-
forcer les capacités techniques de ses départements. 
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B. LE MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE  
ET DU COMMERCE – MEC

Le Ministère de l’Économie et du Commerce in-
tervient dans le domaine de la de sécurité alimen-
taire et nutritionnelle à travers deux institutions: 

• La Direction générale des céréales et  
         de la betterave sucrière (DGCBS). 

La DGCBS est chargée de gérer les subven-
tions accordées aux producteurs de betteraves 
sucrières et de céréales. Ces subventions visent 
à renforcer la production de céréales et de bet-
teraves sucrières. Il s’agit également de s’assu-
rer que ces produits sont cultivés en quantités 
suffisantes. Après avoir obtenu l’approbation du 
Conseil des Ministres, la DGCBS acquière une 
quantité de céréales sur le marché international 
qu’elle revend aux minoteries à des prix subven-
tionnés. Les subventions apportées à la culture de 
betterave sucrière ont disparues peu à peu. 

• La Direction de la protection  
        des consommateurs (CPD)

Le CPD appartient à la Direction Général de 
l’économie et du commerce du MdeT. Elle est 
chargée de protéger les intérêts des consom-
mateurs libanais. A ce titre, elle est habilitée à 
inspecter les commerces. Elle collabore avec 
d’autres agences et mène des enquêtes à la suite 
de plaintes de consommateurs. Le CPD  mène des 
investigations pour renforcer la sécurité alimen-
taire, lutter contre les publicités mensongères, les 
contrefaçons et améliorer la qualité des produits 
destinés à la consommation. Cette direction dé-
pend directement au Ministère de l’économie et 
du commerce. 

C. LE MINISTÈRE DES FINANCES – MDF

Le Ministère des Finances intervient dans le 
domaine de la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle à travers: 

• La régie libanaise des tabacs  
         et produits issus du tabac

Il s’agit d’une entreprise privée qui détient le 
monopole de la production de tabac et dépend 
du Ministère des finances. Le Ministère des fi-
nances gère un programme qui vise à soutenir les 
producteurs de tabac. Il reverse directement à ces 
derniers une partie des taxes d’importation que la 
régie reçoit. 

• La fixation des taux d’Intérêts de crédit

À travers la Banque du Liban , le Ministère des 
finances subventionne les taux d’intérêts destinés 
aux secteurs agricoles. Les intérêts des prêts agri-
coles sont presque inexistants (proche de zéro). 

• La Direction  générale des Douanes

Elle est responsable du contrôle des fron-
tières, des importations et des exportations. Elle 
est également chargée, en lien avec le Ministère 
de l’agriculture, de mener les examens phytosa-
nitaires et du contrôle qualité sur les produits ali-
mentaires (importés et exportés), d’instaurer les 
taxes douanières, de garantir la sécurité sanitaire 
et l’efficacité des infrastructures. 
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D. LE MINISTÈRE  
DES AFFAIRES SOCIALES – MDSA

Le Ministère des Affaires Sociales intervient 
dans le domaine de la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle à travers : 

• La Direction générale  
         du développement social

Cette direction est chargée  des questions liées 
au développement rural,  la formation profession-
nelle, à la commercialisation des produits locaux et 
au renforcement des  programmes de volontariat. 

• La Direction générale des Services Sociaux

Elle gère les prestations sociales des délin-
quants, des familles démunies, des personnes 
âgées et en situation d’handicap. 

• Le Programme National de lutte  
        contre la Pauvreté 

Le Programme National de lutte contre la Pau-
vreté a été développé par le MdSA et des bailleurs 
internationaux (institutions). Dans le cadre de ce 
programme, des travailleurs sociaux mènent des en-
quêtes sur le pouvoir d’achat des ménages dépendant 
des prestations sociales. A l’issue de ces enquêtes, 
certains ménages reçoivent des aides sociales. 

E. LE MINISTÈRE DES TRAVAUX  
PUBLICS ET DU TRANSPORT – MDPET

Un Schéma National d’Aménagement du Terri-
toire a été adopté en 2005.   Ce programme 
dépend du Ministère des Travaux Publics et du 
Transport. Le MdPeT est impliqué dans le secteur de 
la  sécurité alimentaire et nutritionnelle à travers: 

• La direction générale de l’Urbanisme (DGUP): 

Le DGUP est placée sous l’autorité du MdPeT. 
Son rôle est de développer des règles et de coor-
donner les actions en matière d’urbanisme. La 

DGUP est également responsable  de la prépara-
tion des plans d’urbanisme et de leur  application.

F. LE MINISTÈRE  
DE L’ENVIRONNEMENT – MDE

Le MdE fixe les règles environnementales à 
respecter dans les zones classées et désigne les 
zones protégées. Il veille également à la protec-
tion des plages, des rivières, des vallées et des 
ressources naturelles. 

G. LE MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE  
ET DE L’EAU – MDEE

Le Ministère de l’Énergie et de l’Eau est chargé 
de la protection des ressources hydrauliques, de 
lutter contre la pollution et les eaux usées. Il veille 
notamment à ce que les ressources en eau po-
table reste accessibles et développe des projets 
dans le domaine de l’irrigation. Le MdEE a déjà 
présenté sa Stratégie Nationale pour le secteur 
de l’eau (2010-2020). Toutefois, cette stratégie n’a 
pas encore été mise en œuvre. Pour l’aider à réa-
liser ses objectifs, le MdEE dispose des directions 
suivantes: 

• La Direction générale  
         des ressources hydrauliques et électriques

Elle est responsable des projets d’irrigation, 
des réseaux d’approvisionnement en eau, de la 
réalimentation des nappes phréatiques et de la 
planification stratégique. 

• La Direction générale de l’exploitation

Elle dispose de la tutelle dans les secteurs de 
l’eau, de l’électricité, de l’assainissement.
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H. LE MINISTÈRE DE LA SANTÉ  
PUBLIQUE – MDSP

Le MdSP est impliqué dans le domaine de sé-
curité alimentaire et nutritionnelle à travers deux 
institutions: 

• La direction de la prévention

Cette direction est chargée de la prévention 
des épidémies. Elle gère les zones de quarantaine 
des principaux ports (ports de Saïda, Beyrouth, 
Tripoli et des deux aéroports: Beyrouth et Qlayat). 

• La Direction générale des soins médicaux

Elle est responsable de la couverture médicale 
des employées et des citoyens libanais. Cette di-
rection collabore avec le NPTP et couvre 80 pour 
cent des frais médicaux des libanais les plus dé-
munis. 

2. LES INSTITUTIONS  
ET LES POLITIQUES PUBLIQUES

A. LE PLAN VERT

Crée le 10 juin 1963, le Plan Vert est une ins-
titution publique indépendante, qui dépend du 
Conseil des ministres. À l’origine, cette institution 
devait mener des projets destinés à défricher et 
réhabiliter les terres au Mont Liban et d’autres ré-
gions. Le Plan Vert est intégré à la politique agri-
cole du Liban. Ce programme dispose de moyens 
suffisants pour développer des projets dans le 
domaine de l’irrigation (développement d’une 
agriculture raisonnée, de réservoirs destinés à 
collecter d’eau de pluie). Bien que le Plan Vert 
reçoive des fonds du Ministère de l’agriculture, il 
demeure indépendant. 

B. L’OFFICE LIBANAIS DE DÉVELOPPE-
MENT DES INVESTISSEMENTS – IDAL

L’IDAL vise à promouvoir l’attractivité du Liban 
en matière d’investissements. Elle a pour objectif 

d’attirer les capitaux étrangers et de les préser-
ver. Cette agence a été créée en 1994 par décret. 
Elle est financièrement et administrativement in-
dépendante mais sous la tutelle du Président du 
Conseil des Ministres. L’IDAL a également pour 
fonction de renforcer les investissements dans 
plusieurs secteurs prioritaires : l’agriculture, l’in-
dustrie agricole, le tourisme, la communication et 
les médias. Parallèlement, elle assure la promo-
tion des produits libanais destinés à l’export (en 
particulier les produits agricoles). Le programme 
Agriplus, mené par l’IDAL, soutien les agriculteurs 
et les producteurs dans la commercialisation de 
leurs produits sur les marchés internationaux. 

C. L’INSTITUT LIBANAIS DES NORMES 
(LIBNOR) 

Il s’agit d’une institution publique créée en 1962 
et placée sous la tutelle du Ministère de l’Industrie. 
Son rôle est d’élaborer et de réformer les normes. 
Il est doit également s’assurer de leur diffusion. A 
ce titre, cette institution est chargée de délivrer les 
certificats de conformité libanais (NL). LIBNOR est, 
par ailleurs, membre de l’Organisation Internatio-
nale de Normalisation (ISO) et de l’Organisation 
Arabe de Développement des secteurs miniers et 
industriels (AIDMO). Ses comités techniques en-
couragent le développement des normes qualité 
à travers l’usage de convention, de symboles et 
des dimensions appropriées. De plus, ces comités 
mènent les contrôles et les analyses nécessaire à 
la vérification du respect des règles deontologique 
dans les milieux professionnels. 

D. L’INSTITUT DE RECHERCHE 
AGRONOMIQUE LIBANAIS – IRAL 

L’IRAL est une institution publique qui a été 
créée en 1964. Placée sous la tutelle du Minis-
tère de l’Agriculture, l’IRAL possède, dans tout 
le Liban, huit centres de recherche équipés de 
laboratoires agricoles et scientifiques. Grâce 
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à ces centres, l’IRAL mène régulièrement des 
contrôles sur la qualité et la sécurité des denrées 
alimentaires. Ces centres sont, par ailleurs, utili-
sés pour détecter les résidus chimiques et pour 
effectuer les analyses phytosanitaires sur les pro-
duits importés ou exportés. Les 12 stations mé-
téorologiques dont dispose l’IRAL lui ont permis 
de développer un système d’alerte destiné aux 
agriculteurs. D’autres projets portant sur la diver-
sification des semences, la santé animale ou la 
protection des semences sont également mis en 
œuvre par l’IRAL. 

E. L’OFFICE NATIONAL DU FLEUVE 
LITANI – ONFL

Créée en 1954, cette institution indépendante 
est placée sous la tutelle du Ministère de l’Énergie et 
de l’Eau. Dans un premier temps, l’office avait pour 
mission de mettre en œuvre des projets d’irrigation 
dans la région du fleuve Litani. Par la suite, ses préro-
gatives se sont accrues. L’office est désormais chargé 
d’installer les lignes électriques et de la distribution 
en énergie électrique. Il est également responsable 
de l’exploitation des ressources hydrauliques et des 
systèmes d’irrigation au centre et au nord de la Beqaa 
(Yammouneh et Wadi Massa-Yafoufa). 

F. L’OFFICE NATIONAL POUR L’EMPLOI 
– ONE

Instauré suite à l’application du décret 77/80, 
l’ONE est une institution indépendante placée 
sous l’autorité du Ministère du Travail. Outre son 
rôle de conseils auprès des chômeurs, l’ONE a 
pour mission de s’assurer que les qualifications 
des personnes entrant sur le marché du travail 
sont en adéquation avec celles recherchées par 
les employeurs. A ce titre, l’ONE peut organi-
ser des formations professionnelles accélérées. 
L’ONE  est également chargé de l’insertion sur 
le marché du travail des personnes en situation  
de handicap. 

G. LA CAISSE NATIONALE DE SÉCURITÉ 
SOCIALE – CNSS

La CNSS est une institution indépendante qui 
est placée sous l’autorité du Ministère du Travail. 
Créée par décret en 1963, la CNSS gère le régime 
la protection sociale des employés du secteur 
privé et public. Le régime de protection sociale 
garantie la prise en charge des soins médicaux, 
des allocations liées aux congés maternité, des 
allocations familiales et des indemnités de licen-
ciement. La CNSS comprend trois organismes: le 
Conseil de direction, l’Office général et le Comité 
Technique. L’Office général est la branche exécu-
tive de la CNSS.  A l’inverse, le Comité Technique 
est une autorité semi-indépendante qui mène 
des audits financiers interne. Les entreprises 
doivent contribuer au financement de la CNSS de 
chaque employé. Si cette prise en charge n’est pas 
assurée ou qu’elle est réglée avec du retard, des 
sanctions peuvent être appliquées. 

H. LE CONSEIL DU DÉVELOPPEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION – CDR

Le CDR est une institution autonome qui dé-
pend du Conseil des Ministres et du Premier 
Ministre. Créé suite à l’adoption du décret le 31 
janvier 1977, le CDR avait pour mission d’accé-
lérer les projets de travaux publics. Le CDR pou-
vant contourner les lourdeurs administratives et 
bureaucratiques, le gouvernement a décidé de lui 
transférer, après la guerre civile, plusieurs projets. 
Le CDR est donc désormais chargé, en coordina-
tion avec d’autres ministères, de la plupart des 
programmes de reconstruction et de développe-
ment dans divers secteurs comme : l’eau, l’élec-
tricité, la gestion des déchets, l’agriculture et le 
transport. 
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I. L’AUTORITÉ PUBLIQUE CHARGÉE 
DU MARCHÉ DES CONSOMMATEURS– 
APMC

Créée par décret en 1996, l’APMC dépend du 
Conseil des Ministres. Aucun décret réglemen-
taire ne définit son rôle ou son organisation ad-
ministrative. Toutefois, les missions de l’APMC in-
clus l’ouverture au Liban de « marchés populaires 
» favorables aux consommateurs.Ainsi, l’ACM 
loue des emplacements aux commerçants à un 
prix symbolique qui permet de couvrir le prix des 
charges et de la sécurité. 
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10. ANNEX D: PARTICIPANTS AU 
GROUPE DE TRAVAIL (WORKSHOP) 
VALIDANT CETTE ÉTUDE.
INSTITUTIONS  
INTERNATIONALES

LA COMMISSION 
ÉCONOMIQUE ET 
SOCIALE POUR L’ASIE  
OCCIDENTALE (CESAO)

L’ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES POUR 
L’AGRICULTURE ET 
L’ALIMENTATION (FAO)

L’ORGANISATION 
INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL (ILO)

LA BANQUE MONDIALE

LE PROGRAMME DES 
NATIONS UNIES POUR 
LE DÉVELOPPEMENT 
(PNUD)

LE HAUT-COMMISSARIAT 
DES NATIONS UNIES 
POUR LES RÉFUGIÉS 
(HCR)

LE FONDS DES NATIONS 
UNIES POUR L’ENFANCE 
(UNICEF)

LES NATIONS UNIES

L’OFFICE DE SECOURS 
ET DE TRAVAUX DES 
NATIONS UNIES  POUR 
LES RÉFUGIÉS PALESTINE 
AU PROCHE ORIENT.

LE PROGRAMME 
ALIMENTAIRE MONDIAL

LE GOUVERNEMENT 
LIBANAIS

LE MINISTÈRE DE 
L’AGRICULTURE

LE MINISTÈRE DE 
L’ECONOMIE ET DES 
FINANCES

LE MINISTÈRE DE 
L’EDUCATION ET DE 
L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR.

LE MINISTÈRE DES 
AFFAIRES SOCIALES

AMBASSADES ET 
BAILLEURS

DÉLÉGATION DE L’UNION 
EUROPÉENNE AU LIBAN.

AMBASSADE DU CANADA

AMBASSADE DE FRANCE

AMBASSADE  
D’ALLEMAGNE

AMBASSADE D’ITALIE

AMBASSADE DU 
ROYAUME D’ARABIE 
SAOUDITE

AMBASSADE DES PAYS-BAS
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